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La seance, suspendue a 13 h 30, est reprise a 15 h 25. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant du 
Nepal une lettre ou il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je me propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Bhattarai (Ne¬ 
pal) prend la place qui lui est reservee sur le cote 

de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Suede. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
Les pays de l’Europe centrale et orientale, associes a 
l’Union europeenne - la Bulgarie, l’Estonie, la Hon- 
grie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique 
tcheque, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - et 
les Etats associes de Chypre et de Malte, ainsi que le 
pays de 1’Association europeenne de libre-echange, 
membre de l’Espace economique europeen, l’lslande, 
souscrivent a cette declaration. 

La prevention des conflits est au coeur du mandat 
des Nations Unies pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Dans sa declaration presiden- 
tielle de juillet 2000, le Conseil de securite a souligne 
l’imperatif humanitaire et moral fondamental ainsi que 
les avantages economiques qu’il y a a empecher 
l’eclatement et l’escalade des conflits. Depuis deux 
ans, le Conseil de securite accorde une attention crois- 
sante a l’importance des activites de prevention et a la 
necessite de creer une culture de prevention des 
conflits. Le rapport par le Secretaire general sur la pre¬ 
vention des conflits armes, dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, reflete la determination du Conseil de se¬ 
curite, ainsi que de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies et de ses Etats Membres, de renforcer nos mesu- 
res collectives dans ce domaine. 


L’Union europeenne felicite le Secretaire general 
pour ses efforts de longue date visant a faire passer les 
Nations Unies d’une culture de reaction a une culture 
de prevention. Nous apprecions beaucoup son rapport 
qui s’inscrit dans cet effort, notant avec plaisir son 
analyse detaillee des progres realises dans le develop- 
pement de la strategic de prevention des conflits au 
sein des Nations Unies, ainsi que les nombreuses re- 
commandations concretes du rapport sur les ameliora¬ 
tions futures a envisages Une des forces particulieres 
de ce rapport reside dans sa demarche globale et dans 
1’accent sur 1’importance de la coordination et de la 
cooperation entre 1’ensemble des acteurs en vue 
d’assurer des strategies de prevention efficaces. Ainsi 
que le Secretaire general le dit, de nombreux acteurs 
des Nations Unies - ainsi que les institutions de Bret- 
ton Woods, les Etats Membres, les organisations inter¬ 
nationales et regionales, la societe civile et le secteur 
prive - ont des roles importants a jouer. 

L’amelioration de la coordination est vitale pour 
la prevention efficace. L’Union europeenne a recem- 
ment adopte un programme europeen de prevention des 
conflits, dans lequel la cooperation avec les Nations 
Unies occupe une place de choix. Le programme de¬ 
clare que les actions de 1’Union europeenne (UE) se- 
ront entreprises en respectant les principes et les ob- 
jectifs de la Charte des Nations Unies, conformement 
au role fondamental des Nations Unies dans la preven¬ 
tion des conflits. Il rappelle que la responsabilite pre¬ 
miere pour la prevention des conflits repose sur les 
parties concernees et reitere 1’importance de 
l’edification des capacites au niveau local et regional. 
Il dit aussi que l’Union europeenne va enoncer des 
priorites politiques claires pour des actions preventives, 
ameliorer ses mo yens d’alerte rapide ainsi que la cohe¬ 
rence des mesures et des politiques et accroitre la por- 
tee de ses instruments de prevention a long et a court 
terme. 

Le programme de l’UE, comme le rapport du Se¬ 
cretaire general, souligne egalement la necessite de 
mettre sur pied et de soutenir pour la prevention des 
partenariats effectifs et solidaires entre le systeme des 
Nations Unies, les organisations regionales et sous- 
regionales et la societe civile. A cette fin, et confor¬ 
mement aux modalites d’une telle cooperation conve- 
nue par la reunion de haut niveau des organisations 
regionales des Nations Unies de juillet 1998, l’Union 
europeenne a recemment adopte des directives pour 
une interaction intensifiee avec les Nations Unies dans 
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le domaine de la prevention des conflits et de la gestion 
des crises. Les themes specifiques pour cette coopera¬ 
tion incluent les questions regionales, les aspects civils 
et militaires de la gestion des crises et, notamment dans 
la prevention des conflits, l’echange des informations, 
la cooperation sur l’etablissement des faits, la coordi¬ 
nation des activites diplomatiques et la coordination et 
la formation sur le terrain. 

Le rapport du Secretaire general contient pres de 
30 recommandations, visant a mobiliser le potentiel 
collectif du systeme des Nations Unies, en vue d’une 
plus grande coherence et d’un plus grand accent sur la 
prevention des conflits. Les recommandations sont 
pertinentes et sages, et plusieurs sont applicables sans 
exiger des ressources supplementaires. Par exemple, 
l’Union europeenne appuie la proposition d’une inte¬ 
raction plus etroite entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et so¬ 
cial, et considere que des dispositions pratiques a cette 
fin ne devraient pas etre difficiles a trouver. 

Notant que les recommandations portent sur les 
activites de nombreux organes et acteurs, l’Union eu¬ 
ropeenne attend avec interet de preciser sa position 
lorsque les propositions seront examinees dans les dif- 
ferentes instances. Les deliberations a l’Assemblee 
generale, prevues pour la mi-juillet, seront l’occasion 
de presenter de fa?on plus approfondie et de maniere 
plus detaillee la position globale de l’Union euro¬ 
peenne sur l’ensemble des recommandations du Secre¬ 
taire general. A cet egard, nous sommes disposes a 
participer a la mise au point d’un schema pour appli- 
quer les recommandations specifiques figurant dans le 
rapport, proposees par le Secretaire general. 

Toutefois, le rapport contient aussi des recom¬ 
mandations interessantes adressees specifiquement au 
Conseil de securite. L’Union europeenne note avec sa¬ 
tisfaction les declarations faites par les membres du 
Conseil de securite lors du debat d’aujourd’hui pour se 
dire disposes a prendre des decisions suite au rapport 
du Secretaire general. L’Union europeenne estime que 
ces recommandations meritent une attention detaillee, y 
compris la proposition que le Conseil de securite envi¬ 
sage un nouveau mecanisme de discussion des cas pre¬ 
cis de prevention sur une base continue, soit sous 
forme de rapports presentes par le Secretaire general ou 
par un systeme d’alerte avancee ou d’autres cas de pre¬ 
vention portes a 1’attention du Conseil par les Etats 
Membres. 
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A cet egard, nous rappelons le role crucial accor- 
de au Secretaire general a l’Article 99 de la Charte : 
attirer 1’attention du Conseil de securite sur toute af¬ 
faire qui, a son avis, pourrait mettre en danger le main- 
tien de la paix et de la securite internationales. 
L’intention du Secretaire general d’amorcer la pratique 
de mise au point de rapports periodiques au niveau re¬ 
gional et sous-regional au Conseil de securite est im- 
portante a cet egard. En ce qui concerne les contribu¬ 
tions par les Etats Membres, 1’Union europeenne a note 
avec satisfaction la disposition innovante et precieuse 
dans la resolution recente du Conseil de securite sur la 
Republique democratique du Congo demandant au Se¬ 
cretaire general et aux Etats Membres de faire des pro¬ 
positions sur la fa?on de traiter les crises connexes du 
Burundi et de la Republique democratique du Congo. 

D’autres recommandations importantes adressees 
au Conseil de securite comprennent, entre autres, un 
recours plus actif aux deployments preventifs avant 
qu’un conflit n’eclate; l’appui aux composantes 
d’edification de la paix dans les operations de maintien 
de la paix; l’inclusion des composantes de desarme- 
ment, de demobilisation et de reinsertion dans les man¬ 
dats des operations de maintien de la paix et de conso¬ 
lidation de la paix des Nations Unies; la pleine utilisa¬ 
tion des systemes d’information et d’analyse provenant 
des mecanismes et des organes des droits de l’homme 
des Nations Unies; 1’invitation au Bureau du Coordon- 
nateur des secours d’urgence pour informer le Conseil 
des situations ou il y a un risque important d’urgence 
humanitaire; et la demande de creation et d’appui aux 
mecanismes de protection preventive et d’activites 
d’assistance par les organes des Nations Unies dans de 
telles situations; et l’octroi d’une plus grande attention 
a l’egalite entre les sexes dans la prevention des 
conflits et les activites de consolidation de la paix. 

Ce sont la des propositions pratiques et utiles qui 
permettent d’ameliorer considerablement la capacite du 
Conseil de securite dans le domaine de la prevention et 
de refleter les propres efforts de 1’Union europeenne 
visant a ameliorer ses propres capacites de prevention 
des conflits et de gestion des crises. L’Union euro¬ 
peenne encourage le Conseil de securite a examiner de 
fa?on approfondie ces recommandations ainsi que des 
mesures complementaires et additionnelles possibles. 

Le Secretaire general indique plusieurs principes 
importants pour remplacer la culture de reaction ac- 
tuelle par une culture de prevention. Parmi eux, 
1’Union europeenne remarque en particulier que la pre- 
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vention des conflits est l’une des obligations essentiel- 
les des Etats Membres enoncees dans la Charte des 
Nations Unies. D’autres principes fondamentaux in- 
cluent le fait que la prevention devrait etre conforme au 
droit international et ne peut reussir sans une appro¬ 
priation locale et un ferme engagement a ses principes 
de la part des acteurs nationaux. Comme le dit le Se¬ 
cretaire general, des actions rapides prises au niveau 
national afin de limiter les conditions qui pourraient 
mener a un conflit arme pourraient aider a renforcer la 
souverainete des Etats. 

L’Union europeenne considere que la prevention 
des conflits exige une demarche cooperative pour faci- 
liter le reglement pacifique des differends, et que des 
strategies de prevention devraient etre elaborees afin 
que des actions puissent etre lancees au premier stade 
du cycle d’un conflit. De cette maniere, les actions 
pourraient etre tres efficaces et des operations de 
grande envergure pourraient parfaitement etre evitees. 
L’Union europeenne se rejouit a l’idee de travailler 
avec d’autres Etats Membres pour mettre au point de 
telles strategies. Des efforts de prevention des conflits 
creent un environnement renforfant un developpement 
soutenu et equitable, et vice versa. Comme le men- 
tionne le Secretaire general, investir dans la prevention 
des conflits offre la possibilite d’avantages multiples 
en retour pour le developpement national a long terme. 

Le rapport souligne egalement la nature globale 
de la prevention des conflits, notamment les elements 
operationnels et structurels, et les mesures a court et a 
long terme. Une strategic de prevention effective exige 
que l’on s’attaque aux causes socioeconomiques, cultu- 
relles, ecologiques, institutionnelles et structurelles 
profondes. Et cela implique des mesures politiques, 
diplomatiques, humanitaires, en matiere des droits de 
1 ’homme, du developpement, des institutions et autres. 
A cet egard, l’Union europeenne souligne l’importance 
du respect du droit international, notamment les 
conventions relatives aux droits de 1 ’homme et le droit 
international relatif aux refugies, et reitere 
qu’appliquer la primaute du droit dans les relations 
entre les Etats et veiller au respect des droits de 
l’homme reduisent le risque de conflits violents. La 
bonne gouvernance, les principes de base de la demo¬ 
cratic et la transparence, la responsabilite et 
1 ’engagement des dirigeants politiques sont egalement 
des elements importants dans le contexte de la preven¬ 
tion des conflits. 


Enfin, dans son rapport, le Secretaire general rap- 
pelle que l’ONU a une responsabilite morale visant a 
s’assurer que les genocides, tels que celui qui a ete 
perpetre au Rwanda, ne peuvent plus jamais avoir lieu. 
L’histoire nous a montre - parfois, par d’horribles le- 
50 ns - nos enormes defaillances. Mais le present ensei- 
gne egalement que prevenir les souffrances humaines 
generalisees demeure un enorme defi pour les Etats 
individuels et pour notre organe collectif, l’ONU. Les 
Etats Membres doivent ameliorer notre comprehension 
et notre demarche communes, renforcer notre volonte 
et notre engagement politiques durables, et accroitre 
notre preparation a l’action, combinant ainsi d’une ma¬ 
niere creative et coordonnee les outils dont nous dispo- 
sons. L’Union europeenne reconnait l’ampleur de la 
tache a accomplir mais elle demeure convaincue que 
des progres peuvent, et doivent, etre realises. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Repu- 
blique de Coree. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sun Joun-Yung (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Avant tout, permettez-moi de vous sou- 
haiter la bienvenue, Monsieur le Ministre, et de vous 
remercier de presider ce debat public sur la prevention 
des conflits armes. 

Comme le Secretaire general l’a souligne dans 
son rapport, la responsabilite principale de la preven¬ 
tion des conflits incombe aux nations elles- 
memes. Cependant, a une epoque ou nous devons rele¬ 
ver de plus en plus de defis lies a la paix et a la securite 
internationales, le role de l’ONU devient de plus en 
plus fondamental. Nous sommes fermement convaincus 
que la prevention de tels conflits depend largement de 
la capacite preventive de l’ONU et de ses Etats Mem¬ 
bres. En effet, la prevention des conflits est au coeur du 
mandat de l’ONU s’agissant du maintien de la paix et 
de la securite internationales, qui souligne que la mis¬ 
sion de l’ONU est de « preserver les generations futu¬ 
res du fleau de la guerre ». 

Ma delegation appuie pleinement 1’intention du 
Secretaire general de faire passer l’ONU d’une 
« culture de reaction » a une « culture de prevention », 
notion etroitement liee a la vision d’une « culture de 
paix ». Ainsi que cela est largement apparu dans les 
conflits en Republique democratique du Congo, en 
Sierra Leone, au Kosovo et au Timor oriental recem- 
ment, les efforts deployes par l’ONU pour regler les 
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conflits une fois qu’ils ont eclate sont souvent futiles. 
Mais alors que l’on reconnait generalement que la pre¬ 
vention des conflits coute beaucoup moins cher que la 
gestion de la paix apres les conflits, sur les plans hu- 
main et financier, la volonte politique et 1’engagement 
financier des Etats Membres sont souvent difficiles a 
maitriser dans les premiers stades d’un conflit. 

En outre, comme le Secretaire general le note 
dans son rapport, alors qu’un nombre important d’Etats 
Membres ont exprime leur appui en faveur de la pre¬ 
vention des conflits au cours des debats publics ante- 
rieurs, ils ont souvent des priorites d’action differentes. 
A cet egard, la Republique de Coree est en faveur 
d’une demarche d’ensemble incluant la democratisa- 
tion, le respect des droits de 1’homme et la primaute du 
droit, le developpement socioeconomique et la promo¬ 
tion d’une bonne gouvernance. 

Je voudrais a present faire des observations sur 
quelques-unes des questions soulevees dans le rapport 
du Secretaire general qui interessent tout particuliere- 
ment ma delegation. 

Tout d’abord, ma delegation souscrit pleinement 
aux recommandations du Secretaire general visant a 
renforcer les capacites des organes principaux de 
l’ONU dans le domaine de la prevention des conflits. 
Nous appuyons notamment la recommandation selon 
laquelle l’Assemblee generate devrait envisager 
d’utiliser plus activement ses pouvoirs en ce qui 
concerne la prevention des conflits armes et les moyens 
de renforcer les echanges avec le Conseil de securite 
pour elaborer des strategies a long terme pour la pre¬ 
vention des conflits et la consolidation de la paix. Une 
meilleure interaction entre l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite ameliorerait la transparence et fe- 
rait en sorte que les positions des Etats Membres 
s’agissant de la prevention des conflits soient enten- 
dues. 

Deuxiemement, ma delegation note qu’une de¬ 
marche plus importante et plus globale a 1’egard de la 
prevention des conflits est apparue car on s’est rendu 
compte qu’une paix durable ne pouvait etre realisee 
sans s’attaquer aux causes profondes structurelles des 
conflits. En fait, la forme la plus efficace de prevention 
des conflits est peut-etre la poursuite du developpe¬ 
ment et de la democratisation durables, domaines dans 
lesquels le Conseil economique et social peut et doit 
jouer un role plus actif. A cet egard, la nature multi¬ 
forme de la prevention des conflits exige une coopera¬ 


tion approfondie au sein du systeme des Nations Unies, 
notamment entre l’Assemblee generate, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. 

Troisiemement, reconnaissant qu’un environne- 
ment social stable est decisif pour prevenir le declen- 
chement ou la resurgence d’un conflit, ma delegation 
appuie la recommandation du Secretaire general pour 
que nous consacrions davantage de ressources aux ins¬ 
titutions humanitaires des Nations Unies et integrions 
des activites preventives dans l’action de ces institu¬ 
tions, avant une crise. Nous insistons en particulier sur 
la necessite de promouvoir la protection et le bien-etre 
des enfants et des femmes et de mobiliser un soutien 
international dans la lutte contre le VIH/sida. Ma dele¬ 
gation attend avec interet la session extraordinaire de 
l’Assemblee generate sur le VIH/sida, la semaine pro- 
chaine, et celle sur les enfants, en septembre, et elle 
espere qu’elles donneront lieu a des resultats tangibles. 

Quatriemement, ma delegation estime que les 
Nations Unies devraient continuer de renforcer leurs 
relations avec plusieurs acteurs internationaux, notam¬ 
ment les organisations regionales, et adopter des strate¬ 
gies regionales de prevention. Nous reconnaissons 
qu’en raison de leur proximite, les organisations regio¬ 
nales sont plus au fait de la situation sur le terrain et 
peuvent done developper des capacites institutionnelles 
reelles d’alerte rapide et de prevention de conflits : par 
exemple les mecanismes crees par 1’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). C’est 
pour cela que attendons avec interet 1’application des 
mesures de suivi a la quatrieme Rencontre de haut ni¬ 
veau Organisation des Nations Unies - organisations 
regionales sur la prevention des conflits et la consoli¬ 
dation de la paix, tenue en fevrier dernier. 

Cinquiemement, comme le rapport Brahimi re- 
commande le recours plus frequent, par le Secretaire 
general, aux missions d’etablissement des faits dans 
des zones de tension, en appui a 1’action a court terme 
de prevention de crises, nous appuyons fermement un 
role preventif accru du Secretaire general. Nous pen- 
sons a cet egard que la fourniture de ressources finan- 
cieres suffisantes pour la prevention des conflits est 
essentielle. Pour sa part, la Republique de Coree 
contribue au Fonds d’affectation speciale pour Faction 
preventive depuis sa creation en 1997 et envisage de 
maintenir cet engagement. 
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Je voudrais terminer en reiterant le ferme appui 
de mon gouvernement aux efforts destines a renforcer 
les capacites de prevention des Nations Unies, des 
Etats Membres et des principaux acteurs internatio- 
naux. Nous esperons que ce debat mobilisera les Etats 
Membres en vue d’une strategic plus efficace dans le 
domaine de la prevention des conflits. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Argentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Listre (Argentine) {parle en espagnol) : Mon¬ 
sieur le Ministre des affaires etrangeres, je voudrais 
d’abord vous remercier de votre presence a ce debat et 
rendre hommage a la delegation du Bangladesh pour 
l’efficacite et la transparence qui ont marque sa presi- 
dence des travaux du Conseil de securite en ce mois de 
juin. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire gene¬ 
ral de son recent rapport sur la prevention des conflits 
armes. Nous partageons son idee de base, a savoir que 
nous devons passer d’une culture de reaction a une 
culture de prevention. 

La prevention des conflits armes est un sujet tres 
vaste car il implique divers acteurs au sein et hors des 
Nations Unies. Dans la mesure ou cette question sera 
egalement debattue a l’Assemblee generale, je me 
concentrerai sur le role preventif du Conseil de securite 
et sur la necessite de coordonner cette tache avec 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et so¬ 
cial. Je ferai egalement allusion au role dissuasif des 
Tribunaux penaux internationaux. 

Nous pensons que le point de depart de notre 
analyse est le nouveau concept de securite internatio- 
nale qui a evolue depuis la fin de la guerre froide. Ce 
nouveau concept exige du Conseil de securite qu’il 
revoie la fa?on dont il traite des types de conflits que 
les fondateurs de notre Organisation n’avaient pas en¬ 
visages. La majorite des conflits de l’apres-guerre 
froide sont internes, avec des repercussions internatio- 
nales. Us ont des causes completes et diverses, econo- 
miques, religieuses et ethniques. Les cibles ne sont 
plus uniquement militaires et, dans de nombreux cas, la 
population civile en est devenue la principale victime. 

Dans ce contexte, le role de prevention exige du 
Conseil de securite qu’il soit conscient des causes pro- 
fondes de ces conflits. Il ne l’est pas toujours. C’est 


pourquoi nous pensons qu’il existe trois instruments 
specifiques, de nature a l’aider a mieux evaluer la si¬ 
tuation precedant un conflit et done a ameliorer son 
processus de prise de decisions. Le Conseil s’en sert 
deja dans la gestion des conflits. Nous pensons que le 
defi actuel consiste a les utiliser plus frequemment 
dans la prevention des conflits. 

Premierement, une cooperation etroite et effective 
est necessaire entre le Conseil et les organisations re- 
gionales et sous-regionales. Nous pensons qu’il im- 
porte que le Conseil convoque des reunions regulieres 
avec les hauts responsables politiques de ces organisa¬ 
tions en vue d’echanger des opinions et informations. 
En fevrier dernier, le Conseil a rencontre le Comite 
politique de Lusaka sur la situation dans la region des 
Grands Lacs, et le Comite des Six de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, au sujet 
de la Sierra Leone. Cette tendance a un dialogue plus 
fluide est des plus positives et doit etre encouragee, 
mais elle est utilisee dans la gestion des conflits. Nous 
pensons que ces reunions devraient etre egalement 
convoquees pour faire le point sur des conflits latents 
ou potentiels. 

Deuxiemement, ces commentaires sont valables 
pour les missions du Conseil de securite. Depuis sep- 
tembre 1999, il y a une reprise de ces missions dans les 
pays affectes. Elies sont tres utiles car elles donnent au 
Conseil une connaissance directe des realties d’un 
conflit sur lequel il devra se prononcer. Nous estimons 
qu’elles doivent egalement se faire dans un souci de 
prevention, avant l’eclatement d’un conflit, avec le 
consentement des parties. C’est pourquoi nous avions 
juge important que, durant la mission du Conseil en 
mai dans la region des Grands Lacs, a propos du conflit 
en Republique democratique du Congo, il ait inclus 
dans son itineraire le Burundi - ou existe un risque de 
confrontation a grande echelle - et qu’elle ait rencontre 
le facilitateur du processus de paix, l’ancien President 
Nelson Mandela, le President burundais Buyoya et le 
President tanzanien Mkapa. 

Le troisieme point que je voudrais souligner est la 
necessite d’un dialogue direct entre le Conseil de secu¬ 
rite et les parties concernees. La tenue de seances pri- 
vees avec les parties - qui a commence a la fin de 
1999 - nous parait etre un pas dans la bonne voie. 
Nous pensons egalement que, dans des circonstances 
particulieres, les parties directement concernees de¬ 
vraient pouvoir participer aux consultations officieuses 
du Conseil. L’acces au Conseil de securite des parties a 
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un conflit constitue une question fondamentale qui me- 
rite d’etre examinee de pres par le Conseil, car elle 
touche a la transparence et a l’efficacite de son proces¬ 
sus de prise de decisions. II est clair que la tache prin- 
cipale de prevention du Conseil de securite s’inscrit 
dans le cadre du 

Chapitre VI de la Charte. Ceci a notre avis n’exclut 
nullement 1’application, dans des cas precis, de son 
Chapitre VII. Nous pensons que, pour certains des 
conflits dont est saisi a l’heure actuelle le Conseil de 
securite, l’imposition d’un embargo sur les armes au 
tout debut du conflit aurait permis d’empecher son ag¬ 
gravation. 

Un travail preventif efficace exige egalement que 
l’on dispose de renseignements sur la situation reelle 
sur le terrain. Sinon, les systemes d’alerte rapide pour- 
ront difficilement fonctionner. Disposer d’informations 
est une condition necessaire pour une action preventive 
reussie. De toute evidence, il faut en outre une verita¬ 
ble volonte politique d’agir. Lorsque cette volonte s’est 
manifestee, le Conseil a mis sur pied des operations de 
maintien de la paix preventives en Macedoine et en 
Republique centrafricaine. A d’autres occasions, 
comme au Rwanda en 1994, le genocide aurait pu etre 
evite si certains membres du Conseil avaient pris la 
decision politique d’agir a temps. Les renseignements 
dans le cas du Rwanda etaient disponibles. 

L’activite de prevention requiert aussi de faire en 
sorte qu’existent les conditions favorables au fonction- 
nement de l’etat de droit, le respect des droits de 
l’homme, la coexistence y compris la tolerance reli- 
gieuse, des investissements productifs, Faeces aux ser¬ 
vices de sante, et l’egalite des chances tant economi- 
ques qu’educatives. Cette notion de prevention qui 
s’attaque aux causes profondes et pas simplement im- 
mediates du conflit incombe a l’Assemblee generate et 
au Conseil economique et social. Nous pensons que 
cette tache doit se faire en cooperation et en coordina¬ 
tion avec le Conseil de securite. 

Je voudrais brievement aborder la relation entre 
le Conseil de securite et le Conseil economique et so¬ 
cial. Avant meme la Conference de San Francisco, les 
redacteurs de la Charte avaient sagement prevu, a 
Dumbarton Oaks, le lien entre le Conseil economique 
et social et le Conseil de securite par l’Article 65 de la 
Charte. La pratique, toutefois, nous montre qu’a une 
occasion seulement, en 1949, le Conseil economique et 
social par le biais du Secretaire general, a transmis au 
Conseil de securite le resultat de ses deliberations sur 


les droits de l’homme en Palestine et que le Conseil de 
securite n’a eu recours au Conseil economique et social 
qu’une fois, en 1950, a propos de la population civile 
de Coree. Nous pensons que l’heure est venue de re- 
mettre en vigueur 1’Article 65 de la Charte. 

Le fait que les causes de nombreux conflits ac- 
tuels ne sont pas des differends territoriaux tradition- 
nels, mais tiennent plutot a des raisons ethniques, 
d’intolerance religieuse, d’extreme pauvrete, de 
controle des ressources naturelles ou de violations gra¬ 
ves et systematiques des droits de l’homme permet au 
Conseil economique et social de cooperer avec le 
Conseil de securite par le biais de recommandations 
favorables a la prevention des conflits qui semblaient 
traditionnellement ne pas relever de sa competence. 
C’est pour cela qu’a notre avis, la tenue de la reunion 
proposee en avril dernier, lors de la presidence du 
Royaume-Uni, entre le Conseil economique et social et 
le Conseil de securite aurait ete tres utile. Elle aurait 
constitue le debut d’un dialogue entre deux organes 
principaux de l’ONU partageant l’objectif de contri- 
buer a un meilleur reglement des conflits. 

Nous sommes tous d’accord sur la necessite de 
coordonner les travaux du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generate et du Conseil economique et so¬ 
cial. Je crois que nous devons reflechir egalement a qui 
doit effectuer cette tache de coordination. Nous pen- 
sons qu’il faudrait envisager la possibilite d’octroyer ce 
role au Secretaire general. 

La justice est un element indissociable de la paix. 
Dans ce contexte, les Tribunaux penaux internationaux 
constituent un autre instrument de prevention, car ils 
permettent de prendre conscience du fait que des cri¬ 
mes contre l’humanite, comme ceux commis dans l’ex- 
Yougoslavie, au Rwanda ou en Sierra Leone ne reste- 
ront pas impunis. La tache de ces Tribunaux doit etre 
appuyee a fond. Nous pensons que 1’entree en vigueur 
du Statut de Rome aura un effet dissuasif de grande 
importance. 

La prevention est une entreprise commune qui 
implique, a divers degres de responsabilite, tout un 
ensemble de protagonistes : les gouvernements concer- 
nes, l’ONU, les organisations regionales et sous- 
regionales, les organisations non gouvernementales et 
le secteur prive. Ces acteurs doivent agir de concert et 
non pas en concurrence ou de fa?on exclusive. Nous 
pensons que c’est la un des principaux messages du 
rapport du Secretaire general. 
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Enfin, et c’est peut-etre le plus important, aucun 
systeme de prevention ne sera efficace sans la volonte 
politique des parties au conflit de se fixer comme ob- 
jectifs la paix, la reconstruction et le developpement, et 
sans la volonte politique de la communaute internatio- 
nale pour appuyer les efforts de prevention avec pa¬ 
tience et avec les ressources necessaires. 

Le President [parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a M. Chowdhury. 

L’orateur suivant est le representant du Costa Ri¬ 
ca. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) [parle en espagnol ) : 
Permettez-moi d’abord de vous feliciter et de feliciter 
par votre entremise la Republique du Bangladesh de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pendant ce mois de juin. Nous sommes conscients et 
satisfaits du role dirigeant joue par votre delegation 
sous la direction de l’Ambassadeur Chowdhury dans la 
defense des interets et des positions des pays en deve¬ 
loppement au sein de ce Conseil. Je voudrais remercier 
egalement le Secretaire general de son rapport interes- 
sant sur la prevention des conflits armes, et je voudrais 
remercier la Vice-Secretaire generate de 1’avoir pre¬ 
sente ce matin. 

Nous sommes certains que ce rapport va faire 
l’objet d’un large debat au sein de chacun des organes 
de 1’Organisation. C’est pourquoi aujourd’hui je ne 
mettrai l’accent que sur les aspects qui touchent les 
activites du Conseil de securite tandis que nous espe- 
rons debattre dans les prochains mois des parties perti- 
nentes de ce rapport au sein de l’Assemblee generate et 
du Conseil economique et social. 

Ma delegation est totalement d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que l’ONU et la commu¬ 
naute internationale ont 1’obligation morale incontour- 
nable de prevenir les conflits armes et autres menaces a 
la paix et la securite internationales. Cette obligation 
emane non seulement des dispositions fondamentales 
de la Charte des Nations Unies, mais aussi des princi- 
pes fondamentaux de solidarite et de fraternite entre 
tous les etres humains. Nous ne pouvons done plus 
continuer d’etre les temoins passifs d’innombrables 
genocides, massacres et guerres. 

La promotion de la paix necessite un effort conti- 
nu et soutenu pour creer un climat de respect mutuel et 


de rejet de la violence. La paix reelle et durable ne peut 
s’instaurer que lorsqu’on garantit des conditions de vie 
dignes a tous les habitants, lorsqu’il existe un niveau 
de developpement economique suffisant pour satisfaire 
tous les besoins fondamentaux, lorsque les droits fon¬ 
damentaux de la personne humaine sont respectes, 
lorsque les differends sociaux et politiques sont resolus 
par des voies democratiques. 

C’est pourquoi la prevention rapide des conflits 
armes exige de faire face aux causes structurelles pro- 
fondes des crises. La prevention efficace des conflits 
nous demande done d’adopter des mesures de prudence 
qui visent a satisfaire les besoins multiples qui existent 
dans le domaine de 1’alimentation, de la sante, du lo- 
gement, de l’eau potable, de l’education, de la forma¬ 
tion professionnelle, de l’emploi, des salaires equita- 
bles, de la productivity, de la competitivite, de l’acces 
aux debouches ainsi que pour instaurer et renforcer la 
democratic, la bonne gestion des affaires publiques et 
le respect des droits de l’homme. 

Nous estimons que, conformement a la sage re¬ 
partition des competences prevues par la Charte, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et so¬ 
cial sont les organes idoines pour mettre en oeuvre et 
coordonner les efforts qui visent a faire face aux causes 
structurelles des conflits armes, tandis qu’il appartient 
au Conseil de securite d’assurer ce qu’on appelle la 
prevention operationnelle, visant a adopter des mesures 
en cas de crise imminente. II est toutefois impossible 
de distinguer clairement quelles activites correspondent 
a quel organe. Ma delegation prone done le maximum 
de coordination et de cooperation entre le Conseil de 
securite d’une part et le Conseil economique et social 
et l’Assemblee generate d’autre part. 

Le Secretaire general nous fait savoir que la res- 
ponsabilite principale de la prevention des conflits in- 
combe aux gouvernements et aux autorites locales. Ce 
principe est juste, a condition que les gouvernements 
soient efficaces, responsables et democratiques. Mal- 
heureusement, l’histoire nous a enseigne que dans de 
nombreux cas, ce sont ces memes gouvernements et 
dirigeants politiques qui alimentent les tensions socia- 
les et encouragent les conflits armes. 

Les consequences nefastes de la pauvrete, du 
sous-developpement, des divergences ethniques, des 
problemes de sante, des disparites entre les sexes ou 
l’absence de possibilites de formation ne produisent 
pas en soi des conflits armes. Ces facteurs structured 
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ne peuvent engendrer la violence que s’il existe des 
dirigeants politiques prets a inciter a la violence les 
groupes qui sont le porte-drapeau d’une quelconque 
revendication. A cet egard, la presence de dirigeants 
politiques prets a faire face a ces revendications socia- 
les en recourant a la violence, pour satisfaire des ambi¬ 
tions politiques et economiques sordides, est la cause 
veritable et le catalyseur inevitable de la violence so- 
ciale et des conflits armes. 

Permettez-moi de citer quelques exemples 
concrets : tant dans la region des Grands Lacs que dans 
les Balkans, les dirigeants politiques du gouvernement 
et de l’opposition ont alimente et exacerbe les differen¬ 
ces ethniques afin de renforcer leurs bases de pouvoir 
respectives. Les dirigeants ont deliberement engendre 
la violence ethnique pour promouvoir leurs objectifs 
corrompus. Les conflits armes et le genocide auxquels 
nous avons assiste ont ete une creation premeditee pre- 
cisement par ceux qui devaient defendre la population. 

Au Zaire et en Haiti, les conflits armes ont ete le 
resultat de 1’action des anciens gouvernements dictato- 
riaux scleroses et corrompus qui ont tourne le dos a la 
population civile, instaure la violence en tant que 
norme dans leur discours politique et gaspille les res- 
sources naturelles. Ce sont les gouvernements eux- 
memes qui ont cree les conditions necessaires a la 
conflagration. 

Ma delegation estime que la principale mesure de 
prevention des conflits armes a long terme, consiste a 
appuyer et a exiger des pratiques de bonne gouver- 
nance, l’etat de droit, la democratic, un gouvernement 
representatif et le respect des droits de l’homme. Nous 
nous felicitons de l’initiative prise par le Secretaire 
general de presenter au Conseil de securite des rapports 
periodiques sur les menaces potentielles a la paix. II est 
clair que ce type d’information permettra tant au Se¬ 
cretariat qu’aux membres du Conseil de s’attaquer aux 
sources du conflit. 

Toutefois, nous nous permettons de recommander 
la plus grande prudence en la matiere. L’histoire nous 
montre qu’a certaines occasions, quand la communaute 
internationale s’interesse soudainement a une situation 
deja tendue, cela peut davantage destabiliser ladite si¬ 
tuation et entraver la recherche d’un reglement pacifi- 
que. A cet egard, nous pensons que des efforts diplo- 
matiques preventifs prudents, calmes et discrets se- 
raient preferables a toute action publique de la part du 
Conseil. II faut eviter surtout de laisser les parties au 


conflit se servir de l’ONU et du Conseil de securite 
pour legitimer leurs revendications ou leurs aspirations. 

Nous nous felicitons de l’envoi de missions 
d’etablissement des faits composees de Representants 
permanents des Etats membres du Conseil de securite. 
Nous reconnaissons qu’a certaines occasions, ces mis¬ 
sions peuvent servir a transmettre d’importants messa¬ 
ges politiques. Nous pensons cependant que la portee 
de ces missions ne doit pas etre exageree. II convient 
de s’interroger sur l’utilite d’une mission rapide et su- 
perficielle, dont les membres ne sont pas des specia- 
listes d’une region ou d’un conflit donnes. C’est pour- 
quoi ma delegation est plutot favorable a 1’envoi de 
missions d’enquetes approfondies constitutes de veri- 
tables experts. 

Par ailleurs, ma delegation a de serieux doutes 
quant au bien-fonde de la creation d’un nouvel organe 
subsidiaire du Conseil, qui serait charge d’etudier la 
prevention des conflits armes. L’experience nous a 
montre que la proliferation de comites du Conseil de 
securite diminue la transparence de cet organe, 
n’ameliore pas son efficacite et limite sa legitimite. 

Pour prevenir de fa?on efficace les conflits armes, 
l’ONU a besoin de l’appui ferme et continu de tous les 
Etats Membres. II ne faut pas oublier qu’il y a quelques 
mois seulement, le rapport Brahimi nous a mis au ban 
des accuses lorsqu’il a signale que les echecs de 
1 ’Organisation sont le resultat du manque 
d’engagement de la part des Etats Membres. Si nous 
souhaitons done vraiment que l’ONU soit en mesure de 
prevenir les conflits, il faut absolument doter 
1 ’Organisation de ressources financieres, operationnel- 
les et logistiques a la hauteur de la tache a accomplir. 
Si les Etats Membres ne sont pas veritablement dispo¬ 
ses a appuyer 1’Organisation, ils ne devraient pas es- 
sayer de relever ce nouveau defi. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Costa Rica des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard et a l’egard de M. Chowdhury. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
de l’Observateur permanent de la Palestine une lettre 
datee du 21 juin 2001 qui sera publiee sous la cote 
S/2001/616 et qui se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander que, confor- 
mement a la pratique suivie precedemment, le 
Conseil de securite invite l’Observateur perma¬ 
nent de la Palestine a participer a la seance du 
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Conseil de securite qui se tient aujourd’hui, jeudi 

21 juin, a propos du point de l’ordre du jour inti¬ 
tule : “Role du Conseil de securite dans la pre¬ 
vention des conflits armes”. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au reglement inte- 
rieur provisoire et a la pratique suivie precedemment a 
cet egard. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Japon. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Akasaka (Japon) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais me feliciter de votre presence 
parmi nous aujourd’hui, Monsieur le Ministre des affai¬ 
res etrangeres du Bangladesh, ainsi que de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil de securite. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
donne aux non-membres du Conseil la possibilite 
d’exprimer leurs opinions sur cette question impor- 
tante. Je remercie egalement le Secretaire general 
d’avoir fait publier ce rapport exhaustif et tant attendu 
sur la prevention des conflits armes (S/2001/574). 

Depuis le dernier debat du Conseil de securite sur 
cette question, nous avons pu constater une sensibili- 
sation croissante au niveau international en ce qui 
concerne l’importance de la prevention des conflits. Je 
suis tout a fait d’accord avec le Secretaire general lors- 
qu’il dit dans son rapport qu’il est temps de passer des 
mots a l’action. 

Aujourd’hui, je voudrais presenter quelques 
commentaires preliminaries du Japon sur les roles du 
Conseil de securite et du Secretariat en matiere de pre¬ 
vention des conflits, en sachant bien que nous aurons 
une autre possibilite de presenter notre position lorsque 
l’Assemblee generate abordera l’examen de ce meme 
sujet a la mi-juillet. 

Tout d’abord, je parlerai du role du Conseil de 
securite. Nous considerons nous aussi que le Conseil de 
securite doit examiner ces situations de prevention de 
fa?on continue. Pour ce qui est des efforts du Conseil 
de securite en ce qui concerne le deployment preven- 
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tif, Tenvoi de missions et les nouveaux mecanismes 
suggeres dans le rapport, je voudrais faire les com¬ 
mentaires suivants. 

En ce qui concerne le deployment preventif, le 
Secretaire general indique dans son rapport que le de¬ 
ployment preventif peut etre extremement utile pour 
prevenir les conflits. Nous avons tendance a etre 
d’accord avec cette declaration, mais nous estimons 
qu’il est essentiel que le Conseil lui-meme examine et 
evalue de maniere approfondie ses initiatives anterieu- 
res dans ce domaine, comme par exemple la Force de 
deploiement preventif des Nations Unies en Macedoine 
et la Mission des Nations Unies en Republique centra- 
fricaine, en tenant compte de ce qui s’est passe depuis 
le depart de ces missions. Dans ce contexte, il faut no- 
ter que les missions de maintien de la paix tradition- 
nelles, comme la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le degagement et l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve au Moyen- 
Orient, ont empeche les conflits de reprendre dans 
leurs regions respectives de deploiement. Il faut egale¬ 
ment noter que Ton pourrait envisager sous cet angle 
une presence de l’ONU au Timor oriental apres le de¬ 
part de l’Administration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental. 

En ce qui concerne les missions d’etablissement 
des faits du Conseil de securite qui seraient envoyees 
dans des regions a risque, ma delegation convient que 
de telles missions peuvent etre efficaces, surtout lors- 
qu’elles sont deployees au debut d’un conflit. Avant 
que le Conseil de securite ne decide d’envoyer de telles 
missions d’etablissement des faits a l’avenir, nous ai- 
merions qu’il puisse identifier des besoins concrets et 
des objectifs clairs, sur la base d’une evaluation des 
resultats des missions anterieures. Des criteres clairs 
doivent etre etablis pour Tenvoi de telles missions, 
leurs mandats specifies et leur financement bien preci¬ 
se. En outre, la suggestion faite dans le rapport de creer 
de nouveaux mecanismes de deliberation du Conseil de 
securite sur la prevention merite un examen attentif, 
etant donne qu’ils pourraient faire double emploi avec 
les activites en cours du Secretariat. 

Bien que le Conseil de securite ait la responsabi- 
lite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, nous estimons que le Secretaire general 
et le Secretariat, disposant de la souplesse d’envoi de 
representants et d’envoyes speciaux ainsi que d’autres 
mesures, ont un role exceptionnel et important a jouer 
dans la prevention des conflits. Voila pourquoi nous 
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appuyons les idees figurant dans le rapport pour ren- 
forcer les roles traditionnels de prevention du Secre¬ 
taire general dans ce domaine comme, par exemple, en 
ayant plus frequemment recours aux missions interdis- 
ciplinaires d’enquete et de renforcement de la 
confiance de l’ONU dans les regions ou la situation est 
tres instable, en elaborant des strategies regionales de 
prevention avec les organisations regionales compe- 
tentes et en mettant en place un reseau informel de per- 
sonnalites eminentes aux fins de la prevention des 
conflits. Tous ces efforts devront toutefois se faire de 
maniere appropriee, conformement au mandat du Se¬ 
cretaire general tel qu’il decoule des dispositions perti- 
nentes de la Charte. 

Nous convenons egalement que les groupes des 
Amis du Secretaire general crees au cas par cas peu- 
vent venir s’ajouter de fa?on utile aux activites de pre¬ 
vention des conflits du Secretaire general. II est bien 
entendu fondamental que les pays concernes, y compris 
ceux qui sont en mesure d’apporter leur aide aux ef¬ 
forts de prevention des conflits soient inclus dans de 
tels groupes des Amis de fa?on a faire en sorte qu’ils 
soient reellement efficaces pour elaborer des mesures 
de prevention des conflits. Je souhaite egalement souli- 
gner que ces groupes devraient inclure des represen- 
tants des institutions de Bretton Woods et d’autres or¬ 
ganisations s’occupant de developpement, le cas 
echeant, de fagon a pouvoir faire face aux besoins eco- 
nomiques des zones touchees par les conflits. 

II est clair que la prevention effective des conflits 
sera de plus en plus importante dans les activites des 
Nations Unies au cours des annees a venir. Une pre¬ 
vention effective des conflits exigera des mesures 
communes et independantes, suivant la situation. Le 
Japon continuera de prendre une part active aux efforts 
de prevention des conflits ainsi qu’aux efforts visant a 
creer des mecanismes de prevention des conflits effica¬ 
ces a l’interieur du systeme des Nations Unies, en te¬ 
nant compte des recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il a eues 
a mon egard et a l’egard de mon pays. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Pal (Inde) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, nous eprouvons un vif plaisir a vous revoir a 


New York et a prendre la parole au Conseil sous votre 
presidence. 

Lorsque le rapport du Secretaire general sur la 
prevention des conflits a ete presente la semaine der- 
niere et qu’un regard rapide a montre qu’il traitait sur- 
tout de la gestion des conflits, le Secretariat nous a dit 
que c’etait parce que la gestion des conflits empechait 
les conflits de degenerer. Toutefois, en ce sens, les ope¬ 
rations de maintien de la paix empechent les conflits de 
reprendre et lorsqu’elles deviennent des operations de 
consolidation de la paix apres les conflits, elles empe¬ 
chent les conflits de se reproduire. La prevention des 
conflits irait done de l’alerte rapide a la paix et au de¬ 
veloppement d’apres-guerre. 

Mais si tout est prevention des conflits, alors rien 
ne Test. II est beaucoup plus judicieux de considerer 
que le conflit est une maladie de l’organe politique et 
de s’inspirer de la distinction que la medecine fait entre 
la prophylaxie, les soins et la therapie. La gestion des 
conflits et le maintien de la paix representent la phase 
de soins, la consolidation de la paix apres les conflits 
represente la phase de therapie. La presente discussion 
devrait porter sur la prophylaxie, e’est a dire sur les 
divers moyens d’empecher les conflits armes d’eclater 
a l’interieur des societes et entre elles. 

II y a des paragraphes dans le rapport que l’on 
decrit comme etant des recommandations et dont cer- 
taines sont adressees au Conseil de securite. Mais lors¬ 
que le rapport a ete presente la semaine derniere, on 
nous a dit que le Secretaire general ne faisait que pre¬ 
senter quelques idees pour que les Etats Membres en 
debattent entre eux; il ne faisait pas de recommanda¬ 
tions. Aujourd’hui, naturellement, la Vice-Secretaire 
generate nous a indique qu’il s’agissait effectivement 
de recommandations, mais nous encouragerions le 
Conseil a voir cette seance comme un debat sur les 
sections du rapports qui relevent de son mandat et non 
comme un exercice visant a accepter ou a rejeter les 
recommandations. Nous interviendrons de fa?on gene- 
rale sur les principes qui, s’ils etaient suivis par les 
Etats Membres ou par le Conseil, permettraient de pre- 
venir les conflits. 

La democratic est indispensable au sein des so¬ 
cietes. Les societes, ou les citoyens peuvent librement 
presenter leurs doleances, choisir leurs gouvernements 
dans des elections libres et ouvertes, s’exprimer par 
l’entremise d’instances locales elues sur les aspects de 
la gestion des affaires publiques qui affectent le plus 
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leur vie quotidienne et obtenir reparation, si besoin, 
d’un organe judiciaire independant charge de faire res¬ 
pecter la primaute du droit, sont moins susceptibles de 
connaitre des conflits internes que celles qui se trou- 
vent sous le joug d’un regime totalitaire ou militaire. 
L’Organisation des Nations Unies devrait continuer a 
encourager la democratic comme une norme de gou- 
vernance qui reduit les risques de conflit. 

Entre les Etats, les traites doivent etre honores. 
Une fois que les Etats ont accepte des traites congus 
pour prevenir les conflits et pour ouvrir la voie au re- 
glement pacifique des differends, ils doivent se 
conformer a leurs dispositions. La Societe des Nations 
a echoue lorsqu’elle a detourne son regard des traites 
bilateraux qui avaient maintenu la paix et qui etaient 
systematiquement violes, et elle s’est trouvee dans 
l’incapacite de prevenir le declenchement d’un conflit 
mondial. Une fois de plus, c’etait l’experience de 
l’Europe entre les deux guerres qui a montre que les 
regimes totalitaires rejetaient les traites negocies par 
leurs predecesseurs democrates. 

Les Etats doivent aussi accepter les normes du 
droit international et les principes adoptes par 
1’Organisation des Nations Unies et s’y conformer dans 
leurs relations mutuelles. Le principe fondateur de 
l’ONU est que les differends doivent etre regies de fa- 
fon pacifique et avec patience a la table des negocia- 
tions et non par des conflits armes. Les Etats doivent 
s’engager pleinement a respecter ce principe. Essayer 
de porter atteinte a ceux avec lesquels ils ont des rela¬ 
tions tendues en recourant a des moyens secrets ou au 
terrorisme n’est pas seulement lache mais aussi auto- 
destructeur. L’Organisation des Nations Unies doit re- 
jeter 1’argument fallacieux selon lequel le couteau dans 
le dos est la seule arme des faibles. C’est un argument 
rejete par les tribunaux nationaux, qui ne devrait pas 
etre accepte ici. 

La Cour internationale de Justice a un role a jouer 
dans le reglement pacifique des differends, que definis- 
sent la Charte et les termes en vertu desquels chaque 
membre de l’ONU a accepte sa juridiction. Mais il y a 
d’autres organes judiciaires, comme le Tribunal inter¬ 
national du droit de la mer, qui reglent calmement les 
differends touchant a l’economie et aux autres interets 
vitaux et qui, en d’autres temps, auraient degenere en 
conflits. Alors que ces organes doivent etre appuyes, le 
Conseil pourrait souhaiter se poser la question de sa- 
voir si les tribunaux speciaux qu’il a etablis, sans que 
la Charte lui en ait donne 1’autorite, et qui coutent a 
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present environ 10 % du budget ordinaire de 
1 ’Organisation, ont reellement contribue a la prevention 
des conflits. 

Les conflits seront prevenus si les Etats sont cer¬ 
tains de leur securite et s’ils ne se sentent pas menaces. 
Les alliances militaires pourraient donner a leurs mem- 
bres le sentiment d’une plus grande securite, mais 
l’histoire a montre que ces alliances incitent les autres 
a prendre des contre-mesures, provoquent des tensions 
et finissent par mener a des conflits. La plupart des 
membres permanents du Conseil ont, a un moment ou a 
un autre, appartenu a des alliances militaires puissan- 
tes. Certains en sont encore membres. Ils pourraient se 
demander si ces alliances previennent les conflits eu 
egard au fait que, durant la guerre froide, ils etaient la 
cause de tensions qui mena?aient constamment la paix. 

Les conflits sont provoques par les Etats qui ont 
ete encourages dans la voie militaire. Ils sont plus pro¬ 
bables si les Etats estiment qu’ils peuvent en tirer pro¬ 
fit. Les conflits ont ete encourages par la vente irres- 
ponsable d’armes a des buts lucratifs, et ils ont ete a la 
fois declenches et alimentes par des courses aux arme- 
ments, souvent provoquees par des alliances militaires 
fondees sur une politique d’equilibre des pouvoirs. II 
nous faut proceder a un examen de fond de la securite 
des Etats pour parvenir a une veritable securite collec¬ 
tive a des niveaux d’armement de plus en plus bas. 
Cela seulement cela qui previendra les conflits. 

La guerre nucleaire est certainement le conflit qui 
doit etre empeche a tout prix : lever l’etat d’alerte, 
prendre 1’engagement de ne pas y recourir en premier 
ni de recourir aux armes nucleaires contre les Etats non 
dotes d’armes nucleaires constituent des mesures prati¬ 
ques qui doivent etre prises pour reduire les dangers 
nucleaires. Le desarmement nucleaire doit etre la prio¬ 
rity absolue. Seul un accord multilateral assorti d’un 
calendrier precis qui prevoit la destruction des armes 
nucleaires accordera au monde une vraie securite. Au- 
cune theorie ou doctrine ne peut justifier la conserva¬ 
tion indefinie des armes nucleaires par les membres 
permanents du Conseil. S’ils s’accrochent a leurs ar¬ 
mes, les autres feront de meme, meme si c’est contre 
leur gre. 

A 1 ’autre extreme, ce sont pourtant les armes le- 
geres qui sont employees dans la plupart des conflits. 
Ces armes etant actuellement si meurtrieres et si faciles 
a acquerir, elles ont rendu les terroristes et les chefs de 
guerre encore plus puissants et ont accentue la vulnera- 
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bilite des Gouvernements qui doivent les contrecarrer 
avec des moyens dignes des democraties. Nous som- 
mes done preoccupes par le fait que le Protocole relatif 
aux armes a feu, recemment negocie a Vienne et adopte 
par l’Assemblee generate, comporte un aussi grand 
nombre d’exceptions. Nous verrons a quels resultats la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects aboutira le 
mois prochain, mais 1’Article 26 de la Charte confere 
aussi au Conseil un role dans la reglementation des 
armements. En l’utilisant de fa?on creative, le Conseil 
pourrait faire en sorte qu’il soit plus difficile pour les 
terroristes et pour les acteurs violents non etatiques 
d’avoir acces aux armes et plus facile de prendre des 
mesures contre leurs fournisseurs. 

Ce que le Conseil ne devrait pas faire, soit dans le 
cadre d’une definition elastique de la securite soit 
parce qu’il s’est perdu dans la vacuite de ce rapport, 
e’est de se precipiter la ou il n’a aucun role a jouer. Le 
VIH/sida devrait etre un tragique exemple pour le 
Conseil qui, l’annee derniere, a decide qu’il s’agissait 
d’un probleme de securite et que les Casques bleus 
etaient un facteur de risque. Le Conseil n’a jamais ex- 
plique comment la diffusion de ce mensonge a aide a 
lutter contre le sida ou a maintenir la paix, a moins 
qu’il ne dise aux gouvernements que s’ils declaraient la 
guerre, il leur enverrait des Casques bleus souffrants de 
la petite verole pour maintenir la paix apres le conflit, 
et estimait que cela representerait une telle menace 
qu’aucun Etat n’oserait rompre la paix. C’est peut-etre 
ce que le Conseil envisageait puisque, apres avoir 
adopte sa resolution avec beaucoup d’eclat et qu’un 
Etat africain a demande que les soldats de la paix qui 
lui etaient envoyes soient testes pour le VIH/sida, tant 
le Conseil que le Secretariat, offenses d’avoir ete pris 
au mot, lui ont depuis instamment demande de ne pas 
insister. 

Sur ce rappel que j’espere salutaire, je remercie 
les membres de leur attention. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lnde pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Egypte. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Je 
suis heureux, Monsieur, de vous exprimer ma profonde 
joie de vous voir presider, pour la deuxieme fois, les 


travaux du Conseil de securite au cours de la presi- 
dence du Bangladesh. Je suis certain que les travaux du 
Conseil sous votre presidence seront couronnes de suc- 
ces. 

Un certain nombre de delegations qui m’ont pre¬ 
cede ont demande que l’Assemblee generale continue 
de jouer le role qui lui a ete confie par la Charte dans le 
domaine de la prevention des conflits. Cette demarche 
est, a notre avis, pertinente et nous pensons qu’elle me- 
rite notre soutien. Nous sommes en outre heureux 
d’apprendre que l’Assemblee generale organisera un 
debat similaire le mois prochain sur cette question tres 
importante. Mais, etant donne que j’interviens devant 
le Conseil de securite, j’aimerais vous faire part d’un 
certain nombre d’observations concernant des points du 
rapport du Secretaire general qui ont attire notre atten¬ 
tion et auxquels je pense qu’il est important de faire 
reference. 

Tout d’abord, il y a le contenu des paragra- 
phes 36, 37 et 39 et la recommandation 3 sur 
l’etablissement des rapports periodiques officieux du 
Secretaire general au Conseil de securite et la constitu¬ 
tion d’un organe subsidiaire au Conseil de securite 
pour traiter de toute situation, region ou zone qui le 
necessiterait. Ces questions doivent etre abordees, au 
mieux, avec la plus extreme prudence et le plus grand 
soin. La demarcation entre ce qui constitue une menace 
a la paix et la securite internationales et ce qui releve 
de la responsabilite d’un gouvernement donne, est dans 
de nombreux cas extremement vague et mal definie. 
Par ailleurs, le fait de determiner a quel moment le 
Conseil de securite pourrait ou devrait intervenir dans 
un conflit specifique qui menace la paix et la securite 
internationales est une question extremement complexe 
et tres controversee. Conseil ne devrait prendre une 
decision qu’a l’unanimite totale. Je ne parle pas ici des 
cas tranches, tels que ceux d’une occupation etrangere, 
ou des violations claires, telles que le nettoyage ethni- 
que. Dans de tels cas, l’intervention du Conseil fait en 
effet partie integrante de la responsabilite qui lui est 
confiee conformement a la Charte des Nations Unies. 

Deuxiemement, le fait que le Secretaire general 
accroisse son role traditionnel dans la prevention des 
conflits est tout a fait positif dans le contexte de 
l’equilibre des pouvoirs etabli par la Charte et concer¬ 
nant son role et les responsabilites qui incombent aux 
principaux organismes et organes des Nations Unies. 
Nous nous felicitons du fait qu’il est souligne dans le 
rapport que les activites du Secretaire general dans le 
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domaine de la prevention des conflits doivent se faire 
avec l’assentiment des pays et des parties concernes. 
Mais nous avons une question a propos de la recom- 
mandation 9, sur le renforcement du role traditionnel 
du Secretaire general dans la prevention des conflits, 
en particulier pour ce qui est de 1’amelioration des ca- 
pacites et des bases de ressources destinees aux activi- 
tes de prevention. Nous aimerions recevoir des eclair- 
cissements de la part du Secretariat quant a la signifi¬ 
cation de cette recommandation. Avant de conclure ce 
point, je voudrais dire que la confiance que nous ac- 
cordons au Secretaire general pour choisir le reseau 
informel de personnalites eminentes qui pourraient ai¬ 
der a la prevention des conflits ne devrait pas empecher 
les Etats Membres de jouer un role dans la selection 
des criteres en fonction desquels ces personnalites 
eminentes seront retenues. 

Troisiemement, nous avons ete tres de?us a la 
lecture des paragraphes 86 a 93, relatifs au desarme- 
ment. Nous n’avons trouve aucune autre reference que 
ce soit, en dehors des armes legeres, a des armes qui 
menacent la paix et la securite internationales. Bien 
que nous comprenions tout a fait que ces armes cons¬ 
tituent une menace a la securite de communautes, en 
particulier dans les conflits entre Etats et les conflits 
internes, le rapport n’aurait pas du toutefois ignorer 
1 ’importance qu’accordent de nombreux pays au de- 
sarmement nucleaire et a la lutte contre les problemes 
poses par d’autres armes non classiques, dont 
l’existence menace des communautes et des societes 
entieres. Nous demandons au Secretaire general de bien 
vouloir combler cette lacune aussitot que possible. 

Nous avons un certain nombre d’autres observa¬ 
tions a faire sur le rapport du Secretaire general. Nous 
le ferons dans notre declaration a l’Assemblee generate 
lors du debat sur ce point. 

Permettez-moi toutefois, avant de terminer, de 
faire reference a une lacune qui nous a surpris. Le pa- 
ragraphe 77 du rapport donne une liste d’exemples de 
regions ou des missions ont ete appuyees par le De- 
partement des affaires politiques. Parmi ces exemples 
se trouve une reference «aux territoires occupes». 
Pour nous, cette reference s’applique aux territoires 
palestiniens occupes. Si nous avons bien compris, ce 
qui est probable, nous nous demandons comment cette 
lacune par rapport a la Palestine s’est produite dans ce 
contexte. S’agit-il d’une erreur deliberee, en depit des 
nombreuses corrections dont a fait l’objet le rapport? 
Nous posons avec serieux cette question au Secretaire 
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general, afin qu’il puisse faire rectifier cette erreur ou 
cette lacune, et afin qu’il puisse faire la lumiere sur le 
fait qu’un un rapport aussi important ait pu etre pub lie 
avec une expression aussi incomplete et tronquee. 

II y a un element tres positif dans le rapport du 
Secretaire general, il s’agit de la coordination proposee 
entre tous les organes principaux en matiere de la pre¬ 
vention des conflits. Nous demandons au Conseil de 
securite d’accroitre son niveau de coordination avec 
l’Assemblee generate, qui a un role plus general et plus 
global a jouer dans le domaine de la prevention des 
conflits, ainsi qu’avec le Conseil economique et social, 
lorsque cela s’avere necessaire. Nous devrions ainsi 
obtenir une politique unique et une vision unique pour 
1 ’Organisation dans cet important domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Egypte de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant du Mexique. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Navarrete (Mexique) {parle en espagnol) : 
Ma delegation est particulierement heureuse de vous 
voir, Monsieur, presider personnellement cette reunion 
publique du Conseil de securite. Je souhaite feliciter 
egalement le Representant permanent du Bengladesh 
pour la fa?on dont il dirige les travaux du Conseil de 
securite pendant ce mois. Plus particulierement, nous le 
remercions d’avoir convoque cette reunion pour exa¬ 
miner le rapport du Secretaire general sur la prevention 
des conflits armes. 

La Charte des Nations Unies fait reference a la 
prevention dans son Article 1, en indiquant comme le 
premier de ses buts « de prendre des mesures collecti¬ 
ves efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les mena¬ 
ces a la paix ». Toutefois, tout au long de son histoire, 
l’Organisation s’est efforcee de regler les conflits plu- 
tot que de les prevenir. Le passage a une culture de 
prevention, que propose le Secretaire general, s’inspire 
meme de la sagesse populaire; on dit en effet qu’il vaut 
mieux prevenir que guerir. Ce changement vise a reta- 
blir la logique dans les priorites de 1’Organisation. 

Ma delegation se felicite du rapport dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. L’importance de ses nom¬ 
breuses recommandations commande une analyse de- 
taillee de la part des delegations et des gouvernements. 
En consequence, nous apprecions le fait que le Presi- 
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dent de l’Assemblee generate ait prevu des seances 
plenieres le mois prochain afin d’examiner le rapport 
dans ses details. Je vais me contenter pour l’heure de 
faire quelques remarques liminaires. 

La delegation mexicaine souscrit pleinement a la 
recommandation du Secretaire general qui invite 
l’Assemblee generate a utiliser plus activement les 
pouvoirs que lui confere la Charte. L’Assemblee gene¬ 
rate, organe le plus democratique et le plus universel de 
l’ONU, doit retrouver le role central que lui confere la 
Charte, comme l’ont reconnu nos chefs d’Etat et de 
gouvernement dans la Declaration du Millenaire. 

Un premier pas pour renforcer la coordination 
entre les deux organes, comme le propose le rapport, 
consisterait a accroitre les consultations entre les deux 
Presidents, pas necessairement a intervalles reguliers, 
mais plutot aussi frequemment que 1’exigent les cir- 
constances. II est de plus en plus necessaire de delimi¬ 
ter clairement le domaine de competence du Conseil de 
securite par rapport a celui de l’Assemblee generate. 

Le role que peut jouer le Conseil de securite dans 
la prevention des conflits est certes important, notam- 
ment dans le contexte des dispositions du Chapitre VI 
de la Charte. Neanmoins afin que l’ONU remporte des 
succes dans le domaine de la prevention, il faut encou- 
rager des actions plus efficaces par le truchement 
d’autres instances qui sont directement responsables, 
notamment l’Assemblee generate, le Conseil economi- 
que et social et les institutions specialisees du systeme. 
II convient de se demander si le Conseil de securite a la 
capacite structurelle d’initier des actions de grande en- 
vergure qui permettent de s’attaquer aux causes pro- 
fondes des conflits et eviter ainsi qu’ils n’eclatent. Le 
Conseil peut indeniablement contribuer au processus de 
prevention dans les domaines qui relevent de son man¬ 
dat. C’est une lapalissade que d’affirmer que l’une des 
manieres les plus efficaces de prevenir un conflit est de 
trouver une solution aux causes susceptibles de le faire 
eclater. Si l’on tient compte du fait que parmi les cau¬ 
ses les plus recurrentes des conflits, il y a la pauvrete, 
la discrimination et 1’absence de perspectives econo- 
miques, il est aise d’en conclure que les mesures de 
prevention et toutes les questions connexes doivent etre 
au centre des preoccupations de l’Assemblee generate 
et du Conseil economique et social. 

Les problemes economiques et sociaux tels que 
ceux que j’ai mentionnes ne sont evidemment pas la 
seule cause des conflits. Toutefois, tant que 


1 ’Organisation ne sera pas plus efficace pour promou- 
voir le developpement dans tous ses aspects, on ne 
pourra prevenir l’eclatement des conflits. A cet egard, 
les Etats Membres doivent avoir la responsabilite de 
fournir des informations fiables sur les progres realises 
et les limites rencontrees dans la satisfaction des be- 
soins les plus elementaires de leur population. 

Les institutions de Bretton Woods revetent une 
signification majeure dans le cadre de la prevention des 
conflits, a condition qu’elles permettent de canaliser un 
plus grand nombre de ressources vers la promotion du 
developpement. La protection des civils doit etre com¬ 
prise au sens large et comprendre la mise en oeuvre de 
programmes de developpement qui assurent le bien- 
etre des populations. 

Le plein respect des droits de Lhomme et la lutte 
contre le fleau des drogues et contre la criminalite 
transnationale organisee constituent les pieces maitres- 
ses d’une culture de paix. Il est necessaire de recon- 
naitre que la consommation, le trafic et la production 
de stupefiants, ainsi que les crimes associes a ce phe- 
nomene, constituent une source de conflits qui est helas 
de plus en plus importante. Les recommandations du 
Secretaire general invitant a renforcer les travaux de 
reorganisation dans ces domaines sont tout a fait justes 
et opportunes. 

Ma delegation a pris note, avec un vif interet, des 
recommandations 14 et 15 s’agissant du desarmement. 
Le Gouvernement mexicain estime que la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs 
constitue le theme principal de l’action internationale 
en matiere de desarmement, en raison de leurs inciden¬ 
ces sur la paix et la securite internationales. La ques¬ 
tion des missiles devrait faire l’objet de negociations 
multilaterales afin de mettre sur pied un cadre juridique 
international favorable a la prevention des conflits ar¬ 
mes. 

Le Mexique continuera d’encourager l’adoption 
de mesures visant a renforcer la non-proliferation des 
armes nucleaires, notamment l’universalisation et le 
plein respect des divers traites internationaux qui exis¬ 
tent en la matiere, ainsi que la negociation de nouveaux 
accords bilateraux et multilateraux dont l’objectif est 
l’elimination complete des armes nucleaires, en tant 
que pas en avant vers l’objectif consensuel d’un de¬ 
sarmement general et complet dans le cadre d’un 
controle international efficace. 
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Mon pays appuie la recommandation du Secre¬ 
taire general demandant que soient adoptees des mesu- 
res visant a prevenir les utilisations et les transferts 
illicites d’armes legeres. La Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects donnera a la communaute Internatio¬ 
nale la possibility d’adopter un programme d’action 
efficace pour prevenir, lutter et eliminer la production 
et le trafic illicite. Le Mexique est particulierement 
attache au succes de cette conference. 

Lutter contre l’impunite constitue une priority que 
partage pleinement le Gouvernement mexicain. Comme 
le fait le Secretaire general dans son rapport, nous re- 
connaissons qu’il est necessaire de renforcer l’action 
de la Cour internationale de Justice et d’assurer 
l’entree en vigueur rapide du Statut de la Cour penale 
internationale. 

Comme le signale le Secretaire general, la majo¬ 
rity des recommandations qui figurent dans son rapport 
n’a pas d’incidence financiere. Toutefois, ma delega¬ 
tion est preoccupee par le fait que dans les circonstan- 
ces actuelles, on propose que les mesures de prevention 
soient financees par le budget ordinaire. Ma delegation 
participera aux debats que vont organiser sur le meme 
sujet les organes competents de l’Assemblee generate. 

Pour terminer, j’aimerais saluer les efforts de- 
ployes par le Secretaire general pour concevoir et pro- 
mouvoir une « culture de la prevention », dont ont 
parle de nombreux intervenants lors du debat 
d’aujourd’hui. Nous devons tous perseverer dans notre 
tache visant a faire de l’ONU une organisation capable 
de relever les defis dans le domaine du maintien de la 
paix et de la security internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Mexique des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard ainsi qu’a l’egard de M. Chowdhury. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier la 
delegation du Bangladesh d’avoir organise ce debat 
public. C’est un grand honneur que de vous voir, Mon¬ 
sieur le Ministre des affaires etrangeres d’un pays re- 
ellement epris de paix, presider cette seance. Nous re- 
mercions egalement profondement le Secretaire general 


pour son rapport extremement utile, complet et stimu¬ 
lant. 

La force des ideaux de l’ONU depend de 
l’identification de moyens clairs et viables pour les 
promouvoir. Sans outils concrets de mise en oeuvre, les 
objectifs fixes dans la Charte ne sont que des paroles 
vides. 

Le rapport que nous analysons est riche en propo¬ 
sitions et suggestions concretes sur des mesures devant 
etre prises pour atteindre l’objectif principal de cette 
Organisation, celui de prevenir les conflits. Nous ap- 
precions la fa?on dont le rapport identifie les principa- 
les sources de preoccupation des Etats Membres, et 
nous esperons qu’il suscitera un nouvel engagement en 
faveur d’une veritable culture de prevention. 

Le premier merite du rapport, de l’avis de ma 
delegation, est la fa?on dont il traite de la question de 
la prevention des conflits, en la considerant comme un 
probleme plurisectoriel. En fait, la mise en oeuvre 
d’une strategic effective de prevention doit impliquer 
tout le systeme des Nations Unies, ses principaux orga¬ 
nes et tous les autres acteurs pertinents hors du systeme 
des Nations Unies ainsi que les autres parties concer- 
nees. II faut done absolument une meilleure coordina¬ 
tion pour que nous puissions renforcer et realiser le 
potentiel de prevention qui existe dans les activites 
menees par l’ONU dans plusieurs domaines. 

Les situations de conflit sont trop complexes pour 
qu’une simple approche traditionnelle de security 
puisse suffire. II n’est pas necessaire d’elaborer des 
theories sur la nature distinctive des conflits 
d’aujourd’hui. II suffit de voir la recente participation 
des Nations Unies en Haiti, au Timor oriental, au Ko¬ 
sovo, et en Sierra Leone. Le deployment d’agents de 
maintien de la paix est une des taches assumees par 
l’ONU dans les conflits contemporains. Dans toutes ces 
regions, de nombreux organismes, fonds et program¬ 
mes des Nations Unies fournissent diverses formes 
d’aide, allant des secours a court terme aux efforts de 
developpement a long terme. 

Le reglement d’un probleme specifique dans une 
situation de conflit depend du traitement de plusieurs 
autres questions interdependantes. A titre d’illustration, 
je voudrais poser quelques questions simples. Est-il 
possible de parler de paix durable au milieu de priva¬ 
tions et d’une pauvrete extreme? Comment peut-on 
esperer que des accords de paix fragiles puissent tenir 
alors que les auteurs de crimes contre l’humanite res- 
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tent impunis? Que peut-on faire pour assurer la stabilite 
si les accords de paix ne sont pas suivis de reformes 
institutionnelles reelles permettant a tous les citoyens 
de participer a la vie politique du pays? Comment les 
forces des Nations Unies peuvent-elles contribuer a 
desarmer et a demobiliser des parties en conflit s’il 
n’existe pas de programme de reintegration des ex- 
combattants dans la vie civile? Et si ces ex-combattants 
sont des enfants, pouvons-nous faire des progres sans 
construire des ecoles et satisfaire les besoins elementai- 
res des families? 

Comme nous pouvons le voir, la prevention des 
conflits suppose non seulement le meilleur usage pos¬ 
sible des mesures dont dispose le Conseil de securite, 
mais egalement des efforts dans les domaines de l’aide 
humanitaire, du relevement, de la reconstruction, de la 
consolidation de la paix apres les conflits et du deve- 
loppement a long terme, qui relevent a la fois de 
l’Assemblee generale et du Conseil economique et so¬ 
cial. Mais quand doit commencer la prevention des 
conflits? Cela suppose-t-il toujours la presence des 
Nations Unies sous forme de missions de maintien de 
la paix? 

Tout modele empirique d’action des Nations 
Unies ne devrait pas negliger le fait que dans la realite, 
nous ne faisons pas uniquement face a des conflits vi¬ 
sibles. II existe egalement des situations potentielle- 
ment meurtrieres dans ce que j’appellerais les conflits 
invisibles ou partiellement visibles qui existent dans le 
monde. Le paragraphe 7 du rapport est remarquable 
dans la mesure ou il nous sensibilise? sur les causes 
profondes qui demeurent latentes des annees durant 
avant l’eclatement d’un conflit. Une lecture positive 
nous donne une description parfaite de ce qu’on ap- 
pelle « une culture de prevention ». En fait dans un 
monde ou les inegalites sociales sont en diminution, ou 
la tolerance est encouragee et les droits de 1’homme 
defendus, la culture de prevention sera profondement 
ancree. Mais nous savons que cet ideal, qui se confond 
avec les buts de la Charte, est encore eloigne. Nous 
devons nous engager encore davantage a realiser cette 
culture de prevention. 

Si nous devons accepter pleinement les implica¬ 
tions du concept de prevention des conflits, le defi le 
plus difficile et le plus delicat consiste a prevenir les 
conflits la ou l’ONU n’a pas encore mis en place une 
presence ou un mandat de maintien de la paix. La diffe¬ 
rence d’approche necessaire dans ces circonstances est 
considerable et ne doit pas etre sous-estimee. Comme 


le reconnait le rapport, la communaute internationale 
est limitee dans ses capacites si, par exemple, le Gou- 
vernement concerne nie l’existence d’une situation de 
desordre imminent. 

Comme le rapport l’indique, le Conseil de secu¬ 
rite a un role central dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, mais la responsabilite com¬ 
mune de tous les acteurs, evoquee dans le rapport, peut 
s’averer comme etant le garantie meme d’une strategic 
efficace. L’idee de reunions regulieres conjointes entre 
le Conseil de securite et le Conseil economique et so¬ 
cial reste valable et pourrait s’averer un excellent ins¬ 
trument de coordination. Nous notons avec grand plai- 
sir que le President Holkeri a retenu cette proposition 
dans le contexte de la revitalisation de l’Assemblee 
generale. Agir ensemble et cooperer doit etre le fonde- 
ment de notre strategic pour prevenir le declenchement, 
l’escalade ou la resurgence de conflits armes. 

L’ONU a eu un bilan nuance dans son action face 
a la tache complexe de prevention des conflits armes. 
Certaines idees preconisees dans le rapport peuvent 
servir a renforcer notre action collective dans ce do- 
maine. Le Bresil appuie en particulier des propositions 
telles que celles portant sur les mesures de promotion 
de la coherence et de la coordination, et sur les mis¬ 
sions d’etablissement des faits et de consolidation de la 
confiance en tant qu’outils utiles face a des situations - 
pas toujours evidentes - precedant un conflit. 

La seance du Conseil de securite d’aujourd’hui et 
la seance pleniere de l’Assemblee generale prevue a la 
mi-juillet montrent certainement qu’il existe une vo- 
lonte politique de traiter la question de la prevention 
des conflits de fa?on globale et realiste. Nous esperons 
que les Nations Unies et les parties concernees pour- 
ront assurer un suivi utile aux recommandations faites 
par le Secretaire general. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bresil des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a M. Chowdhury. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Yahya (Malaisie) {parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais d’abord vous dire com- 
bien ma delegation vous est reconnaissante, a vous et a 
la delegation du Bangladesh, d’avoir convoque cette 
seance publique du Conseil de securite consacree a un 
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nouvel examen de cette question tres importante de la 
prevention des conflits armes, un theme dont le Conseil 
de securite a debattu en juillet de l’an dernier. 

Je souhaite egalement rendre hommage au Se¬ 
cretaire general pour son important rapport, qui traite 
des progres realises dans le developpement d’une capa¬ 
city de l’ONU en matiere de prevention des conflits. Le 
rapport contient egalement des recommandations preci¬ 
ses sur la fa?on dont les efforts du systeme des Nations 
Unies dans ce domaine peuvent etre renforces, et ma 
delegation s’en felicite vivement. L’on a beaucoup 
parle, et pas seulement aujourd’hui, de ce theme parti¬ 
cular. La declaration de ma delegation sera relative- 
ment breve vu que nous avons aborde cette question de 
fagon exhaustive plusieurs fois au Conseil. 

Ma delegation est d’accord sur la necessite, pour 
les Nations Unies, d’initier une diplomatic et une ac¬ 
tion preventives, ce qui constitue une approche plus 
sure et moins couteuse, en termes humains et finan¬ 
ciers, que de lancer une operation apres le declenche- 
ment d’un conflit. Nous sommes egalement d’accord 
sur la necessite d’une coordination et d’une coopera¬ 
tion accrues de la part de 1’ensemble du systeme des 
Nations Unies en matiere de prevention des conflits, y 
compris sur les moyens de renforcer son interaction et, 
s’agissant de la mobilisation des ressources, de deve- 
lopper des strategies a long terme pour la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix. 

La Malaisie appuie les efforts que l’ONU et les 
organisations regionales, sous-regionales et internatio- 
nales entreprennent pour faire de la prevention des 
conflits une priorite. Nous sommes heureux de noter 
que le Secretaire general continue d’entreprendre ces 
nobles efforts de concert avec ces organisations, en vue 
d’affiner une approche globale qui s’inspire des strate¬ 
gies de prevention regionales. Une meilleure coordina¬ 
tion avec ces groupes ne pourra que renforcer les capa- 
cites de l’ONU, y compris du Conseil de securite. Des 
contacts plus frequents entre le Conseil de securite et 
les dirigeants des organisations regionales et sous- 
regionales offriraient des possibilites utiles d’echanger 
des informations et d’examiner des situations ou des 
actions preventives pourraient s’averer necessaires et 
l’implication du Conseil de securite, souhaitable. 

Dans toute discussion serieuse au Conseil sur la 
prevention des conflits, on ne peut pas ne pas aborder 
egalement la question du Moyen-Orient, notamment la 
question de Palestine et des territoires occupes, dont 


Jerusalem. Le sort des civils pris dans les conflits de 
cette zone, notamment les civils palestiniens, releve de 
notre discussion d’aujourd’hui. Nous sommes tous 
conscients que ce conflit est celui qui dure le plus de- 
puis la creation de cette Organisation, et la situation la- 
bas exige une presence internationale, c’est-a-dire de 
l’ONU. Ma delegation regrette profondement que des 
initiatives anterieures prises par les membres non- 
alignes du Conseil pour empecher une prolongation du 
conflit par l’etablissement d’une force de surveillance 
de l’ONU n’aient pas abouti, d’ou un nombre croissant 
de morts et de blesses, surtout du cote palestinien. On 
ne peut pas fermer les yeux sur des cas d’occupation 
etrangere et sur l’impact que cette occupation a sur la 
paix et la securite regionales et internationales. Nous 
croyons fermement que la presence d’une force de 
l’ONU ou d’une force internationale pour suivre la si¬ 
tuation sur le terrain aurait ete une manifestation 
concrete du souci du Conseil pour prevenir les conflits. 
La Malaisie, une fois encore, exhorte le Conseil a exa¬ 
miner serieusement la creation et l’envoi d’une telle 
force. 

Ma delegation salue l’intention du Secretaire ge¬ 
neral de lancer la pratique de fournir des rapports re- 
gionaux ou sous-regionaux periodiques au Conseil de 
securite sur les menaces a la paix et la securite interna¬ 
tionales. Ma delegation espere avec ferveur qu’en 
fournissant de tels rapports, le Secretaire general conti¬ 
nues de consulter davantage les groupes regionaux ou 
sous-regionaux pertinents qui seraient le mieux places 
pour transmettre les informations necessaires. Nous 
croyons egalement que le Conseil continuera de profi¬ 
ler enormement de seances d’informations opportunes 
et approfondies de la part du Secretariat sur des situa¬ 
tions de conflit potentiel portees a 1’attention du 
Conseil par le Secretaire general. Dans une certaine 
mesure, les Etats Membres en ayant la capacite peuvent 
aider le Secretariat par le partage regulier 
d’informations capitales ayant trait aux menaces a la 
paix et a la securite; mais c’est au mieux complemen- 
taire par nature, et ne peut remplacer les moyens inde¬ 
pendants de collecte et d’analyse des informations du 
Secretariat. 

Ces activites que je viens de mentionner peuvent 
etre developpees davantage par des missions 
d’etablissement des faits du Conseil. Ces missions, aux 
buts et objectifs variables, peuvent de fait avoir des 
effets preventifs importants. Ma delegation se felicite 
de l’idee du Secretaire general que ces missions 
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d’etablissement des faits pourraient etre renforcees par 
l’appui d’experts multidisciplinaires de fa?on que tous 
les domaines de fond puissent etre integres dans une 
strategie globale de prevention. Nous appuyons egale- 
ment la recommandation du Secretaire general de creer 
des groupes de travail d’experts du Conseil pour suivre 
des situations explosives et envisager des options pour 
empecher l’eruption de la violence. Ma delegation ac- 
cepte egalement la recommandation visant a etendre 
l’utilisation de la formule Arria ou d’autres modalites 
semblables pour discuter officieusement ou pour 
echanger des vues a l’exterieur ou a l’interieur de la 
salle du Conseil. Ces modalites ont deja ete utilisees 
auparavant. 

Ma delegation est d’accord avec le point souligne 
par le Secretaire general qui, en page 3 de son rapport, 
dit qu’« il est temps de passer des mots a l’action (...) II 
va de soi qu’une action de prevention efficace exigera 
une volonte politique soutenue et des ressources dans 
la duree de la part des Etats Membres et du systeme des 
Nations Unies tout entier pour qu’une veritable culture 
de prevention puisse s’enraciner dans la communaute 
internationale ». Ce qui est pertinent maintenant est 
que le Conseil agisse sur ces idees et ces propositions 
importantes, sous peine d’etre accuse de carence pro- 
longee sur ce sujet important. Esperons tous que ce 
dernier rapport du Secretaire general figurant dans le 
document S/2001/574 marquera un tournant dans cette 
direction. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a M. Chowdhury. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) {parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin. Nous sommes tres heu- 
reux de vous voir presider les travaux aujourd’hui et 
nous vous souhaitons plein succes. Nous avons 
confiance en votre competence et par la presente decla¬ 
ration, nous tenons a vous assurer de notre soutien et 
de notre cooperation. Je souhaite aussi exprimer les 
remerciements de ma delegation au Secretaire general 
non seulement pour le rapport tres important et detaille 
qui nous est soumis, mais aussi pour ses efforts inlas- 


sables en faveur du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La prevention des conflits dans toutes ses ramifi¬ 
cations renvoie essentiellement a des mesures qui peu- 
vent etre mises en place avant qu’un differend ne dege- 
nere en violence. Elle renvoie egalement a des mesures 
visant a lutter contre la propagation d’un conflit dans 
d’autres regions. Le principe fondamental de la pre¬ 
vention est done que les mesures soient prises le plus 
tot possible dans le deroulement d’un conflit. Pour etre 
efficaces, les mesures preventives doivent, entre autres, 
s’attaquer aux causes profondes socioeconomiques, 
culturelles, ecologiques, institutionnelles et structurel- 
les des conflits. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, la pre¬ 
vention des conflits est une obligation principale de 
tous les Membres. Bien que l’Article 24 confere au 
Conseil de securite la responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales, notre experience a 
montre que la responsabilite principale pour la preven¬ 
tion des conflits repose principalement sur les gouver- 
nements nationaux - la societe civile jouant un role 
important. Une strategie reussie de prevention des 
conflits exigera par consequent la cooperation de tous 
les acteurs de l’ONU, y compris le Secretaire general, 
la Cour internationale de justice, les organismes, bu¬ 
reaux, fonds et programmes des Nations Unies ainsi 
que des institutions de Bretton Woods. 

Bien que l’Article 24 confere au Conseil de secu¬ 
rite la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, une strategie reussie de 
prevention des conflits exigera la cooperation de tous, 
y compris le Secretaire general, la Cour internationale 
de justice, les autres organismes des Nations Unies. 

Compte tenu des ressources humaines et financie- 
res limitees, et du fait qu’il est plus couteux de mainte- 
nir une operation de maintien de la paix que de mettre 
en oeuvre des mesures de prevention des conflits, la 
delegation nigeriane pense qu’il faut que les membres 
de la communaute internationale s’interessent davan- 
tage au developpement d’une culture de prevention des 
conflits. Nous devrions egalement mettre 1’accent sur 
des investissements preventifs au lieu d’intervenir dans 
des conflits apres qu’un grand nombre de vies ont ete 
perdues et beaucoup de biens detruits. 

Nous engageons le Secretaire general a continuer 
de recourir a la « diplomatic discrete » telle que des 
missions d’etablissement des faits et de renforcement 
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de la confiance, des reseaux officieux de personnalites 
eminentes, la mediation, la conciliation et 1’arbitrage 
dans sa recherche de la paix. Ma delegation appuie la 
recommandation contenue dans le rapport du Secretaire 
general sur le recours a des missions interdisciplinaires 
d’enquete et de renforcement de la confiance dans des 
regions instables. 

Compte tenu de l’importance du Secretariat pour 
le succes du Bureau du Secretaire general dans la pre¬ 
vention des conflits, il faut mettre des fonds suffisants 
a la disposition des divers departements pour qu’ils 
puissent faire face efficacement aux complexites des 
conflits actuels. Le Departement des affaires politiques 
en particulier, centre de coordination pour la preven¬ 
tion des conflits, devrait etre dote de ressources ade- 
quates et d’effectifs qualifies pour pouvoir mieux 
s’acquitter de ses responsabilites. 

Compte tenu du fait que le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate ont plus qu’un role symbolique a 
jouer dans la prevention des conflits armes, ma delega¬ 
tion enterine la recommandation qui figure dans le rap¬ 
port du Secretaire general tendant a ce que l’Assemblee 
generate utilise plus efficacement ses pouvoirs, comme 
le stipulent les Articles 10, 11 et 14 de la Charte des 
Nations Unies. 

En outre, ma delegation appuie la recommanda¬ 
tion tendant a ce que le Conseil de securite envisage la 
mise en place de mecanismes novateurs tels que la 
creation d’un organe subsidiaire ou d’une forme tech¬ 
nique officieuse ad hoc pour stimuler sur une base 
continue le debat sur la prevention des conflits. 

La delegation nigeriane se felicite de la recom¬ 
mandation tendant a elaborer des strategies regionales 
auxquelles participeront des acteurs regionaux pour 
resoudre les conflits. A cette fin, nous demandons une 
assistance financiere et logistique aux organisations 
regionales afin d’accroitre leur efficacite. 

La prevention des conflits et le developpement 
durable et equitable sont des activites complementai- 
res. Par consequent, tout investissement dans les efforts 
nationaux et internationaux de prevention des conflits 
est un investissement dans le developpement durable. 
Nous demandons done au Conseil economique et social 
d’accorder une plus grande attention au role du deve¬ 
loppement dans la promotion de la prevention des 
conflits a long terme. 


Nous demandons egalement a l’Assemblee gene- 
rale, au Conseil economique et social et a d’autres or- 
ganismes pertinents des Nations Unies de faire face 
aux problemes de la drogue et du commerce illicite des 
armes et des ressources naturelles emanant des zones 
de conflit vu leur role dans l’exacerbation des conflits. 

Pour ce qui est des droits de l’homme, la delega¬ 
tion nigeriane estime que les strategies a court et a long 
terme de prevention des conflits armes doivent porter 
sur le renforcement du respect des droits de l’homme et 
s’attaquer aux problemes fondamentaux que posent 
leurs violations. Nous nous felicitons de la recomman¬ 
dation selon laquelle le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate doivent utiliser les informations 
et analyses emanant d’organisations non gouverne- 
mentales, surtout sur les violations des droits de 
l’homme, dans leurs deliberations sur les situations de 
conflit. 

Nous appuyons l’idee qu’il faut renforcer la Cour 
internationale de Justice et encourageons le reglement 
pacifique des differends, comme le prevoit le paragra- 
phe 3 de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies. 
Nous adjurons aussi les Etats Membres a ratifier les 
traites sur les droits de l’homme et les Statuts de la 
Cour penale internationale ou a y adherer. 

Pour ameliorer la capacite de l’ONU pour la pre¬ 
vention des conflits armes, il faut renforcer la capacite 
nationale des Etats Membres. Ma delegation estime 
done que si les differentes recommandations et mesures 
mises en lumiere dans le rapport du Secretaire general 
re?oivent les ressources necessaires, on parviendra a de 
meilleurs resultats. 

En raison du role que joue le developpement dans 
la prevention des conflits, nous demandons a la com- 
munaute internationale des donateurs d’accroitre le 
flux de l’aide au developpement vers les pays en de¬ 
veloppement, et nous prions les Etats Membres de 
s’efforcer de mettre en oeuvre les recommandations du 
Groupe de haut niveau sur le financement du develop¬ 
pement. 

Pour terminer, bien que la prevention des conflits 
soit au coeur du mandat de l’ONU, nos realisations en 
la matiere ont ete minimes. Malgre les obstacles qui 
existent, nous devons nous efforcer de realiser ce qui 
est dans notre interet collectif. L’approche la plus pro- 
metteuse pour promouvoir l’ordre international juste et 
pacifique decrit dans la Charte, consiste a creer des 
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capacites nationales et internationales pour mener des 
actions de prevention des conflits a long terme. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Nigeria des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est la re- 
presentante de l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Ndhlovu (Afrique du Sud) {parle en an¬ 
glais) : Monsieur Azad, permettez-moi tout d’abord de 
saisir cette occasion pour vous souhaiter la bienvenue 
et pour feliciter votre pays de son accession a la presi- 
dence du Conseil de securite ce mois-ci. Nous vous 
felicitons, ainsi que votre delegation, pour l’excellente 
fagon dont vous avez dirige jusqu’ici les travaux tres 
charges du Conseil. Nous tenons egalement a vous re- 
mercier d’avoir convoque cette reunion sur un sujet 
qui, a notre avis, est au centre de 1’existence meme de 
rONU. Ma delegation voudrait egalement exprimer ses 
sinceres remerciements au Secretaire general pour son 
excellent rapport tres complet qui oriente notre debat 
d’aujourd’hui. 

C’est parce que nous etions determines a sauver 
l’humanite du fleau de la guerre et des conflits violents 
que nous avons cree cette Organisation. Toutefois, plus 
de 50 ans apres la fondation de l’ONU, la paix entre et 
dans les nations reste insaisissable, ce qu’illustre la 
multitude des situations de crise dont est saisi cet or- 
gane. Ces realites sont un dur rappel de tout ce que 
1’ONU doit faire pour realiser les principes originaux 
contenus dans 1’Article 1 de la Charte dans lequel nous 
acceptons le devoir de « prendre des mesures collecti¬ 
ves efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les mena¬ 
ces a la paix ». 

D’ailleurs, non seulement 1’Afrique du Sud sous- 
crit aux ideaux de la Charte des Nations Unies, mais, 
comme le montre sa propre histoire, elle connait par- 
faitement 1’importance qu’il y a a chercher des mo yens 
d’eviter des conflits armes et d’etablir une paix dura¬ 
ble. 

Notre propre experience nous a convaincus que la 
prevention des conflits armes necessite la creation 
d’institutions de gouvernance democratique, l’etat de 
droit et la protection des droits fondamentaux de 
l’homme, dont le droit au developpement. Ces valeurs 
sont aussi de plus en plus acceptees par les dirigeants 
et les peuples du continent africain, comme en temoi- 


gne l’adoption d’un certain nombre de declarations 
visant a mettre en lumiere l’interdependance de la paix, 
de la democratic et du developpement. Toutefois, nos 
efforts pour promouvoir et institutionnaliser ces valeurs 
et ces principes n’aboutiront pleinement que s’il existe 
un environnement international favorable nous per- 
mettant de relever les defis de la pauvrete et du sous- 
developpement. 

C’est dans ce contexte que ma delegation tient a 
saluer le Secretaire general pour les efforts qu’il de- 
ploie afin de sensibiliser davantage a la necessite de 
developper une culture de prevention, pas seulement 
parmi les Etats Membres mais aussi parmi d’autres 
protagonistes importants de le scene internationale. Le 
rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui apporte 
une contribution decisive a ces efforts. Etant donne que 
le rapport du Secretaire general a ete publie il y a a 
peine quelques jours, ma delegation limitera son inter¬ 
vention a quelques remarques liminaires sur les aspects 
du rapport qui traitent des activites du Conseil de secu¬ 
rite. 

En plus de 1’Article 1, le Chapitre VI de la Charte 
confie au Conseil de securite la responsabilite morale 
et juridique de jouer un role clef dans la prevention des 
conflits armes. Jusqu’a recemment, l’approche a 
consiste a attendre que les conflits degenerent en vio¬ 
lence voire en guerre. Le Conseil de securite interve- 
nait alors en mettant sur pied des operations de main- 
tien de la paix couteuses qui souvent n’ont servi qu’a 
geler les conflits et n’ont pas reussi a en traiter les cau¬ 
ses profondes. Ma delegation se felicite par consequent 
de la tendance recente qui s’est degagee au Conseil de 
securite d’envoyer des missions d’etablissement des 
faits dans les zones de conflit. Je pense notamment aux 
missions recentes qui ont ete envoyees au Kosovo et en 
Republique democratique du Congo ainsi que dans la 
region des Grands Lacs. Ces missions encouragent 
considerablement les efforts locaux et regionaux de 
retablissement de la paix et permettent aussi au Conseil 
de se faire une idee directe des forces en jeu dans une 
situation particuliere. 

Recemment le Secretaire general a egalement eu 
recours a un mecanisme novateur. II s’agit des Equipes 
speciales interorganisations dont le but est de sensibili¬ 
ser davantage la communaute internationale a 1’egard 
aux defis qui se posent a certains pays ou certaines re¬ 
gions en crise. Ces equipes speciales pourraient jouer 
un role appreciable qui viendrait completer le role joue 
par les missions d’etablissement des faits du Conseil de 
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securite et l’on devrait done envisager d’harmoniser 
ces deux demarches. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general selon laquelle le Conseil de securite pourrait 
envisager d’instituer des mecanismes novateurs comme 
l’institution d’un groupe de travail officieux pour exa¬ 
miner les cas de prevention d’une maniere plus conti¬ 
nue. Les contributions dans le cadre de l’alerte rapide, 
y compris les rapports periodiques regionaux et sous- 
regionaux du Secretaire general seraient extremement 
precieux pour ledit groupe de travail. Le Conseil pour¬ 
rait aussi, par le biais de la formule Arria, entendre les 
parties interessees susceptibles de fournir des informa¬ 
tions et un appui utiles pour prevenir les conflits. En 
consequence, le Conseil de securite pourrait agir de 
fagon beaucoup plus anticipative et preventive en ren- 
forfant sa capacite en matiere d’alerte rapide. 

Incontestablement, les organisations regionales 
ont un role primordial a jouer dans la prevention des 
conflits armes conformement au Chapitre VIII de la 
Charte. Les efforts deployes par 1’Organisation de 
l’unite africaine dans les conflits dans les Comores et 
entre l’Ethiopie et l’Erythree sont une preuve concrete 
de ce role. Nous souscrivons a l’analyse du Secretaire 
general selon laquelle la coordination des efforts de 
prevention entre 1’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales pourrait beneficier d’une 
interaction plus ciblee et plus concrete. Je pense a cet 
egard au partage d’informations et d’analyses sur une 
situation donnee. Nous estimons que lorsqu’elle ana¬ 
lyse une situation de conflit donnee, l’ONU doit da- 
vantage prendre en consideration les perspectives re¬ 
gionales. 

Le Conseil de securite devrait de toute urgence se 
concentrer sur les mesures pratiques qui pourraient etre 
prises afin de rendre le Conseil plus anticipatif. Le 
Conseil doit fait preuve de la volonte politique de 
s’acquitter de son mandat de fagon equitable et cohe- 
rente et avec une plus grande determination. A cet 
egard, il est egalement imperatif de modifier la struc¬ 
ture et les methodes de travail du Conseil afin qu’elles 
soient representatives et plus equitables et prennent 
compte des nouvelles realites de situations de conflit 
complexes. Un Conseil de securite credible et efficace 
apportera une contribution decisive a notre quete col¬ 
lective d’une paix durable. 

La realite dans de nombreux pays est que la 
guerre et la pauvrete se nourrissent l’une de l’autre. Ma 


delegation souscrit a 1’analyse selon laquelle pour faire 
face au defi que constituent la paix durable et la secu¬ 
rite dans ce contexte, il faut une demarche multiforme 
et globale qui s’attaque aux causes profondes des 
conflits. Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport, ces defis ne peuvent etre releves par un seul 
protagoniste ou par une seule entite mais necessitent la 
participation de toute une serie d’acteurs, chacun ayant 
son utilite propre. Le Conseil de securite peut certai- 
nement y mettre du sien en prenant des mesures prati¬ 
ques pour veiller a ce que la vision que nous avons 
adoptee dans le preambule de la Charte des Nations 
Unies et dans les buts et principes enonces dans le 
Chapitre I puisse pleinement se realiser. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de l’Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lraq. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Al-Douri (Iraq) {parle en arabe) : Monsieur 
le President, ma delegation souhaite tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise cette seance ouverte du 
Conseil de securite sur la prevention des conflits ar¬ 
mes. Nous souhaitons egalement remercier le Secre¬ 
taire general, M. Kofi Annan, de ses efforts inlassables 
qu’il deploie dans ce domaine et notamment des efforts 
qu’il deploie pour faire passer l’Organisation des Na¬ 
tions Unies d’une culture de reaction aux conflits a une 
culture de prevention des conflits. Nous esperons que 
les deliberations du Conseil contribueront a la mise en 
oeuvre des idees et des conclusions enoncees dans le 
rapport du Secretaire general dont le Conseil est saisi 
(S/2001/574). 

Il ne fait pas de doute que la prevention des 
conflits armes est a la base meme du mandat de 
1’Organisation des Nations Unies. On en a la preuve 
tres claire dans le fait que les premiers mots de la 
Charte des Nations Unies expriment la resolution de 

« preserver les generations futures du fleau de la 
guerre qui deux fois en l’espace d’une vie hu- 
maine a inflige a l’humanite d’indicibles souf- 
frances ». 

L’objectif premier de l’ONU est de maintenir de 
la paix et de la securite internationales. Si autrefois les 
conflits internationaux et regionaux etaient dus essen- 
tiellement au climat de guerre froide, la decennie qui 
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vient de s’ecouler, au cours de laquelle la guerre froide 
a pris fin, a ete marquee par des conflits regionaux et 
civils encore plus destructeurs, plus tragiques et plus 
meurtriers que les conflits que nous avons connus au 
cours de la guerre froide. Ces conflits ont fait des mil¬ 
lions de victimes et des millions de personnes depla- 
cees, de refugies et de personnes handicapees, tout en 
epuisant les ressources economiques et humaines. 

II s’ensuit qu’il y a maintenant une seule super¬ 
puissance qui continue d’accorder la priorite a ses pro- 
pres interets, imposant son hegemonie dans les rela¬ 
tions internationales, et faisant totalement fi des buts et 
principes enonces dans la Charte ainsi que des normes 
du droit international face a l’eclatement et a la pour- 
suite de ces conflits. 

La Charte, notamment dans ses Articles 10, 11 et 
14, confie a l’Assemblee generale un role dans les do- 
maines du maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales ainsi que dans celui de la prevention et du re- 
glement des conflits. Pourtant, le fait que le Conseil de 
securite ait elargi son mandat, debordant ainsi sur le 
mandat de l’Assemblee generale, a conduit a 
l’affaiblissement du role de l’Assemblee et a la reduc¬ 
tion de ses competences. Nous aimerions, par conse¬ 
quent, reaffirmer 1’importance que nous attachons a ce 
que le role de l’Assemblee generale soit restaure et 
qu’elle continue de s’acquitter de ses responsabilites 
conformement a la Charte. Nous esperons que les dis¬ 
cussions actuellement en cours pour reformer et revita- 
liser le role de l’Assemblee generale, conduites par le 
President de l’Assemblee, meneront a une relance du 
role de l’Assemblee generale dans le domaine de la 
prevention des conflits armes. 

Ma delegation est favorable a l’elargissement du 
role du Secretaire general en matiere de prevention et 
de reglement des conflits, d’autant que l’Article 99 de 
la Charte se refere precisement a ce role. Le Conseil de 
securite, a cet egard, devrait encourager les initiatives 
proposees par le Secretaire general et eviter toute ac¬ 
tion susceptibles d’entraver ses efforts ou de le faire 
echouer dans sa tache. 

Nous voudrions noter ici que le Conseil de secu¬ 
rite, bien qu’il ait la responsabilite premiere du main¬ 
tien de la paix et de la securite, ne traite pas des ques¬ 
tions de conflit d’une fa?on equilibree et objective. En 
fait, il agit selectivement au nom des interets hegemo- 
niques de certains de ses membres. Parfois rapide dans 
un domaine precis, il prefere a d’autres moments les 


atermoiements et les faux-fuyants, et, meme si les ris- 
ques que le conflit en question fait peser sont beaucoup 
plus grands que ceux poses par un autre pour lequel il a 
pris de promptes mesures. 

La communaute internationale n’est toujours pas 
en mesure de comprendre pourquoi le Conseil de secu¬ 
rite n’est pas intervenu dans la region des Grands Lacs 
en Afrique en depit des nombreux signes d’un genocide 
imminent. Le genocide qui a eu lieu en avril 1994 au- 
rait pu etre empeche. Le Conseil avait eu de nombreu- 
ses occasions de resoudre la question. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler qu’un 
membre du Conseil de securite - les Etats-Unis 
d’Amerique - appuye par le Royaume-Uni ont entre- 
pris d’empecher l’adoption par le Conseil de securite 
d’une resolution demandant que soit assuree la protec¬ 
tion du peuple palestinien desarme et sans defense, qui 
subit quotidiennement, sous 1’occupation israelienne, 
les pires formes de tortures et d’assassinats. Ces deux 
pays ont tendance a adapter les resolutions du Conseil 
de securite a leurs interets imperialistes. Ils poursuivent 
leurs agressions quotidiennes contre mon pays, l’lraq, 
sous le pretexte des soi-disant zones d’exclusion ae- 
rienne dans le nord et le sud, qui ne sont fondees sur 
aucune resolution du Conseil de securite. Des centaines 
de civils innocents ont ete victimes de cette agression 
continuelle et la destruction des biens et des services 
d’infrastructure se poursuit. 

La derniere agression en date a ete perpetree par 
les avions de guerre americain et britannique le 19 juin 
2001 dans le nord de l’lraq. Vingt-trois enfants et jeu- 
nes ont ete tues sur un terrain de football, et le Conseil 
de securite n’a rien fait, malgre les lettres que le Gou- 
vernement iraquien adresse chaque semaine au Secre¬ 
taire general et au Conseil de securite au sujet de ces 
actes degression continuels. 

Les efforts de prevention des conflits ne doivent 
pas etre seulement dictes par des considerations politi- 
ques et diplomatiques. De telles mesures ne reussiront 
pas pour longtemps car les causes veritables du conflit 
demeureront. Un conflit arme n’est qu’une manifesta¬ 
tion de la famine, de la pauvrete, du sous- 
developpement, due au pillage des richesses des pays 
du Sud durant l’epoque coloniale et a la repartition 
inegale des richesses qui en a resulte entre les pays du 
Sud et ceux du Nord. Il resulte de l’intervention conti¬ 
nuelle des Etats hegemonistes dans les affaires inte- 
rieures des autres pays; des restrictions imposees a 
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l’independance politique, a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de certains pays, des differends 
religieux, ethniques et raciaux qui existent entre cer¬ 
tains pays; et des politiques qui consistent a affamer 
des populations par 1’application de sanctions, qu’elles 
soient unilaterales ou sous le couvert de 1’Organisation 
des Nations Unies. 

Ce sont la les causes veritables des conflits ar¬ 
mes. Si nous ne nous y attaquons pas, nous n’avons pas 
d’espoir d’empecher ces conflits d’eclater. 

Enfin, ma delegation estime qu’il est imperatif 
d’elargir et de redynamiser le role de la Cour Interna¬ 
tionale de Justice et des organisations regionales et 
sous-regionales afin de resoudre les problemes actuels 
et de s’attaquer a leurs causes profondes. Nous pensons 
qu’en effet, ces organisations ont un role tres important 
et vital a jouer dans le reglement des problemes des 
pays concernes. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Representant de l’lraq pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Representant du Pakistan. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) {parle en anglais ) : Per- 
mettez-moi, tout d’abord, Monsieur, de dire combien 
nous sommes heureux de vous voir presider une fois 
encore a une seance du Conseil de securite sur un sujet 
aussi important et vital pour nous tous. Je voudrais sai- 
sir cette occasion pour rendre hom- 
mage au Representant permanent du Bangladesh, 
l’Ambassadeur Anwarul Karim Chowdhury, pour la 
competence et la sagesse avec lesquelles il dirige les 
affaires du Conseil. 

Je commencerai par remercier le Secretaire gene¬ 
ral de son rapport sur la prevention des conflits armes. 
Bien que son etablissement ait pris du temps, nous 
sommes heureux de constater que les Secretaires gene- 
raux de cette instance mondiale ont toujours manifeste 
un interet personnel pour la prevention des conflits et 
le reglement des differends. Nous louons les efforts du 
Secretaire general actuel a cet egard. Nous esperons 
que ses bons offices vont aussi s’etendre aux differends 
dont reste saisi le Conseil, et qui ne sont toujours pas 
regies. Deux exemples meritent tout particulierement 
son attention a cause de tout le sang verse dans ces 
deux cas. II s’agit du Cachemire et de la Palestine. 


Dans les deux cas, on continue de refuser aux peuples 
leur droit a 1’autodetermination. Ces deux situations 
ont entraine des guerres et sont toujours la scene de 
conflits armes entre un peuple en lutte et des forces 
d’occupation. 

Maintenant que la reelection du Secretaire gene¬ 
ral est assuree, grace a la direction exemplaire qu’il a 
donnee aux Nations Unies, nous esperons qu’il 
n’hesitera pas a assumer un role plus dynamique afin 
de faciliter une solution pacifique de ces deux proble¬ 
mes. Pour les modalites, il n’a pas besoin d’attendre le 
verdict final sur son rapport. Le Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies contient assez d’elements 
pour qu’il puisse agir. 

Concernant le rapport a proprement parler, il est 
largement louable; nous apprecions le serieux avec le- 
quel le Secretaire general et son equipe competente y 
ont travaille et nous les en felicitons. Bien que nous 
aimerions pouvoir souscrire a tout le contenu de ce 
rapport, force nous est de nous dissocier de certaines de 
ses hypothese et presomptions de base. Il y des contra¬ 
dictions sous-jacentes. 

Par exemple, nous ne pensons pas que les Etats 
Membres et la societe civile doivent seuls assumer la 
responsabilite premiere de la prevention des conflits. 
Ils ont une part de responsabilite certes dans les cas de 
conflits internes aux Etats, mais il n’en va pas de meme 
pour les cas de conflits entre Etats. Dans les cas ou au 
moins deux Etats membres sont impliques, la respon¬ 
sabilite ultime incombe a l’organe mondial intergou- 
vernemental, a quoi notamment l’oblige la Charte. 

Veuillez noter que le mot « conflit » ne figure 
nulle part dans la Charte, mais ceci ne signifie pas que 
les Nations Unies doivent se soustraire aux responsa- 
bilites qui leur incombent au titre du Chapitre VI et VII 
eu egard au reglement pacifique des differends et au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Rien non plus ne justifie une mise en oeuvre selective 
des resolutions du Conseil de securite sous pretexte que 
certaines sont plus sacrees que d’autres parce qu’elles 
relevent du Chapitre VII. Le Conseil ne doit pas agir 
selectivement ni discriminer entre les regions et les 
situations. Il doit mettre en oeuvre toutes ses resolu¬ 
tions et decisions. 

Si la prevention des conflits est la responsabilite 
premiere des gouvernements nationaux et de la societe 
civile, alors quelle est la raison d’etre des Nations 
Unies? Si c’etait le cas, nous demanderions peut-etre a 
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Amnesty International ou a la Fondation Ted Turner 
d’intervenir, plutot qu’au Conseil. Mais ce n’est pas le 
cas, et c’est precisement parce que les Nations Unies, 
et aucune autre institution, ont la responsabilite pre¬ 
miere de la prevention des conflits. Et les conflits sont 
prevenus par le reglement pacifique des differends. On 
ne peut se defaire simplement des conflits ou des diffe¬ 
rends. Fermer les yeux sur eux ou deplacer les respon- 
sabilites n’est pas une solution et ne servira pas cette 
Organisation. 

Le rapport du Secretaire general signale a juste 
titre que plus un differend qui risque de degenerer en 
conflit est identifie et regie avec succes tot, moins la 
situation risque de se deteriorer jusqu’a la violence. 
Mais un conflit ne peut etre regie efficacement et avec 
succes que si telle est la volonte politique du Conseil 
de securite et de 1’Organisation. Trop souvent, le cata- 
lyseur fondamental brille par son absence, et trop sou¬ 
vent les bonnes intentions sont victimes de 
l’opportunisme politique ou de la politique de puis¬ 
sance. En consequence, les differends degenerent et des 
situations potentiellement dangereuses explosent. Des 
conflits sanglants eclatent et des nations implosent 
alors que le Conseil demeure indifferent, comme une 
autruche, la tete dans le sable. 

Meme quand le rapport essaie de faire face aux 
conflits potentiels, il tend a en melanger les causes pro- 
fondes et les symptomes. Cette erreur de diagnostic est 
souvent suivie par la tendance a prescrire un seul me¬ 
dicament pour toutes sortes de maladies. On part du 
principe que tous les conflits futurs potentiels sont in¬ 
ternes aux Etats et non tant internes qu’entre Etats. 
Toutes les causes sont decrites -je me refere a ce qui 
etait dit dans le rapport - comme etant d’origine eco- 
nomique et sociale, meconnaissant ainsi les causes po- 
litiques evidentes, qui sont en fait la principale raison 
sous-jacente de l’essentiel des conflits et des diffe¬ 
rends. 

II suffit de jeter un coup d’oeil rapide sur la si¬ 
tuation de la planete pour constater cette realite. II n’y 
a pas de genese sociale ou economique aux conflits de 
Palestine ou du Cachemire. Ils sont l’heritage d’une 
injustice politique et une manifestation d’une repres¬ 
sion en cours. Parallelement, les conflits des Balkans, 
dans la Corne de l’Afrique et dans la Region des 
Grands Lacs en Afrique ne peuvent etre attribues qu’a 
des causes sociales et economiques. La pauvrete, la 
faim, la maladie, l’analphabetisme et une mauvaise 
gestion des affaires publiques sont les symptomes et 


non pas les causes de ces conflits. Les raisons politi- 
ques sous-jacentes a tous ces cas ne sont que trop 
connues. Ne citer que les facteurs socioeconomiques 
est simpliste. II existe d’autres causes plus profondes et 
complexes dans tous les grands conflits et differends 
dont le Secretaire general n’a pu parler dans son rap¬ 
port. 

II y a quelques mois seulement, lors d’un debat 
semblable au Conseil, j’ai mentionne l’incapacite de 
faire face aux veritables causes - opportunisme politi¬ 
que, manque de volonte politique, manquement de 
l’ONU et plus particulierement du Conseil de securite a 
leurs grandes obligations selon la Charte - comme les 
grandes raisons des deux conflits les plus persistants 
qui touchent notre region. Paradoxalement, c’est une 
divergence d’approche de la part du Conseil qui est a 
l’origine de cette situation. Le Cachemire et 
l’Afghanistan sont les exemples classiques de cette 
selectivity. La selectivity a propos du Cachemire est 
illustree par la carence et l’inertie totales du Conseil 
quant a ses propres resolutions tandis que la selectivity 
en Afghanistan se manifeste par l’imposition excessive 
de mesures punitives et de sanctions dites intelligentes 
qui n’affectent que 25 millions d’Afghans innocents. 
Le fait est que, dans les deux cas, les conflits se pour- 
suivent, la paix reste illusoire et la misere humaine 
s’aggrave. 

II ne devrait pas y avoir de discrimination dans la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
sur la base de leur adoption selon le Chapitre VI ou le 
Chapitre VII de la Charte. Ces distinctions ne sont pas 
pertinentes. Des broutilles de cette nature ne peuvent 
s’appliquer a une situation dont depend l’avenir d’un 
peuple ou lorsqu’il y a une menace grave sur la paix ou 
la securite d’une region. Car enfin, le Chapitre VI et le 
Chapitre VII font tous deux partie de la meme Charte. 

On ne sera done pas surpris que nous, qui avons 
vu l’ONU inapte a prevenir ou a regler des conflits si 
proches de nous, soyons sceptiques quant a la maniere 
dont elle compte prevenir les conflits dans un avenir 
proche ou lointain. Nous estimons que ce rapport, en 
depit des elements positifs qu’il contient, ne propose 
aucune solution aux malheurs de millions de personnes 
dans notre region. 

Nous apprecions les efforts sinceres du Secretaire 
general pour faire face a ce sujet complexe dans son 
rapport exhaustif. La reponse a de nombreuses ques¬ 
tions, selon nous, depend de la mise en oeuvre fidele 
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des dispositions contenues dans la propre Charte de 
l’ONU. Certaines doivent en particulier etre mises en 
lumiere. L’Article 1, au paragraphe 1, par exemple, 
engage 1’Organisation a prendre des mesures collecti¬ 
ves efficaces en vue de prevenir et d’ecarter des mena¬ 
ces a la paix. Ceci donne a 1’Organisation un role diri- 
geant dans la prevention des conflits. Selon le Chapitre 
VI de la Charte, la prevention des conflits, dans le ca¬ 
dre du reglement pacifique des differends, est une des 
fonctions majeures de l’ONU. L’Article 34 autorise le 
Conseil de securite a enqueter sur toute situation qui 
pourrait entrainer un disaccord ou un differend mena- 
?ant pour la paix et la securite internationales. Les Ar¬ 
ticles 36 et 37 enoncent les responsabilites du Conseil 
pour la prevention et le reglement des differends. Le 
Secretaire general, au titre de 1’Article 99, a la respon- 
sabilite d’attirer l’attention du Conseil de securite sur 
toute affaire susceptible de menacer le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ceci n’empeche 
pas le Secretaire general d’avoir recours a ses bons 
offices, a des missions d’etablissement des faits et a 
des envoyes personnels pour prevenir les conflits. 
L’Article 29 de la Charte permet la creation d’organes 
subsidiaires du Conseil de securite qu’il juge neces- 
saire a ses fonctions. Ces mecanismes pourraient etre 
utilises pour faire face a la prevention des conflits sur 
une base continue, comme le propose le Secretaire ge¬ 
neral dans son rapport. 

La Charte dit bien ce qu’il faut faire. L’ONU, 
notamment le Secretaire general, et le Conseil de secu¬ 
rite et l’Assemblee generate ont un role a jouer dans la 
mise en oeuvre de ces dispositions. Ne pas le faire au 
nom de l’opportunisme politique ou par juridisme des- 
servirait la Charte. Nous esperons que, lorsque 
l’Assemblee generate examinera la question, elle re- 
viendra largement sur le rapport. En outre, a notre avis, 
la communaute internationale doit s’inspirer de certains 
grands parametres avant d’agir sur la prevention des 
conflits armes. 

Le Pakistan continuera de participer activement a 
tous les debats de l’ONU sur la prevention des conflits 
armes, question qui revet pour nous une grande impor¬ 
tance. Je tiens a exprimer notre soutien a l’engagement 
du Secretaire general de passer d’une culture de reac¬ 
tion a une culture de prevention et enfin a une culture 
de paix et de prosperite, les deux objectifs de l’ONU. 
Ce faisant, je reaffirme la cooperation et le soutien du 
Pakistan aux efforts de la communaute internationale 
pour prevenir les conflits armes, dans le respect de no¬ 


tre attachement a la paix mondiale, a la securite collec¬ 
tive a l’honneur et a la dignite des peuples du monde 
entier ainsi qu’a leur progres et leur prosperite. 

Le President {parle en anglais) : je remercie le 
representant du Pakistan pour ses propos aimables a 
mon egard et a l’egard de M. Chowdhury. 

Le prochain orateur est le representant du Bela¬ 
rus. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Laptenok (Belarus) {parle en russe ) : Per- 
mettez-moi avant tout de vous saluer, Monsieur le Pre¬ 
sident du Conseil de securite. Nous nous felicitons de 
l’initiative du Bangladesh pour organiser ce debat. Cela 
complete l’oeuvre de votre pays en tant que membre du 
Mouvement des pays non alignes, auquel appartient le 
Belarus, dans d’autres domaines de cooperation inter¬ 
nationale. 

Comme la question plus generate de garantie de 
la securite internationale, les questions de diplomatic 
preventive et de prevention des conflits deviennent de 
plus en plus universelles. Les aspects politiques, eco- 
nomiques, ecologiques, sociaux, humanitaires, 
d’information et de nombreux autres elements 
d’activites preventives viennent au premier plan. II y a 
longtemps que la diplomatic preventive a cesse d’etre 
un simple but en reponse aux taches prevues par la 
Charte des Nations Unies, pour devenir une realite 
concrete necessitant les efforts communs, non seule- 
ment des membres du Conseil de securite, mais egale- 
ment de tous les Etats Membres de l’ONU. II est evi- 
demment indispensable de passer d’une culture de re¬ 
action a une culture de prevention, comme le Secretaire 
general l’indique dans son rapport. 

II est clair qu’en raison de la specialisation du 
travail des Nations Unies, ce ne sont pas toutes les cau¬ 
ses de conflit qui peuvent etre traitees par le Conseil de 
securite. D’autres organes du systeme des Nations 
Unies peuvent apporter une contribution aussi utile et 
parfois unique a Faction du Conseil. Nous envisageons 
un modele global d’interaction qui respecterait stricte- 
ment la repartition des taches entre les organes des Na¬ 
tions Unies. Des problemes sont communs au Conseil 
de securite et a d’autres organes et la, il nous faut 
identifier un certain nombre de priorites : nous devons 
concevoir des mecanismes pour la definition opportune 
des modalites d’interaction entre le Conseil de securite 
et d’autres organes, y compris l’envoi de missions po- 
lyvalentes d’etablissement de faits, de missions de re- 
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tablissement de la confiance, etc. Nous pensons qu’il 
peut y avoir un role particulier pour des mecanismes et 
modeles d’interaction entre l’Assemblee generale et le 
Conseil de securite, entre le Conseil economique et 
social et le Conseil de securite, et entre la Cour inter- 
nationale de Justice et le Conseil de securite, ainsi 
qu’une interaction impliquant d’autres organes au sein 
du systeme des Nations Unies pour des regions sus- 
ceptibles d’entrer en conflit. Le fondement d’une telle 
interaction doit s’inspirer de la Charte et d’autres ins¬ 
truments auxquels d’autres intervenants ont fait allu¬ 
sion. 

Nous pensons que cela faciliterait sensiblement le 
traitement par le Conseil de ces questions dans le 
contexte de la diplomatic preventive pour assurer 
l’identification prealable des facteurs susceptibles de 
provoquer un conflit, creer les conditions necessaires 
au developpement socioeconomique durable dans des 
pays soumis aux tensions et dans des regions exposees 
a des conflits, en particulier en Afrique, contribuer aux 
progres pour extirper la pauvrete et traiter des proble- 
mes de Pinegalite et de la securite, mettre fin a toutes 
les activites mena?ant de provoquer la disintegration 
violente d’Etats ou de porter atteinte a leurs frontieres, 
faire cesser le commerce illegal des armes legeres et de 
petit calibre, et assurer la souverainete des Etats sur 
leurs ressources naturelles, particulierement importante 
pour les Etats se trouvant dans des zones destabilisees. 

II existe un role important pour la reprise de 
Pactivite economique dans des regions marquees par 
un developpement insuffisant; en general, les investis- 
sements visant le developpement durable doivent etre 
encourages. L’on doit utiliser davantage le systeme du 
coordonnateur resident du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, en coordonnant des pro¬ 
jets et en mettant en oeuvre des programmes de deve¬ 
loppement socioeconomique dans les pays concernes, 
en etroite coordination avec les pays donateurs et les 
autorites locales. La communaute internationale devrait 
fournir des ressources suffisantes pour renforcer le po- 
tentiel national et regional de prevention des conflits. 
La cooperation Sud-Sud doit etre encouragee. Et ce 
n’est pas tout. 

Nous pensons que les problemes causes par le 
flux de refugies justifient le renforcement de la diplo¬ 
matic preventive par des programmes internationaux 
globaux, sous les auspices des Nations Unies, visant 
des pays se trouvant dans des zones destabilisees. Nous 
sommes egalement en faveur du renforcement du role 


des contingents de police civile des Nations Unies, 
facteur effectif de prevention de 1’escalade des conflits 
et de leur cessation. 

Pour notre part, nous envisageons de contribuer 
activement a l’action du Conseil de securite dans ce 
domaine. 

Le Conseil de securite, l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et les autres organes des 
Nations Unies ne peuvent eviter de traiter d’un autre 
facteur destabilisateur : le developpement croissant du 
terrorisme. Tous les Etats doivent unir leurs efforts a 
ceux des organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales pour combattre le terrorisme. II 
s’agit d’un objectif commun et important pour le 
Conseil de securite et tous les organes et institutions du 
systeme des Nations Unies. 

Le probleme de la lutte contre le VIH/sida n’est 
pas moins urgent pour assurer des conditions normales 
de stabilite et de developpement national durable dans 
certaines regions. L’oeuvre des medecins et d’autres 
specialistes exerfant dans des pays africains, qui sont 
les plus touches, fait Pobjet d’une grande attention 
dans les pays concernes que dans le monde entier. Cela 
constituera le theme de la session extraordinaire de 
l’Assemblee generale, prevue la semaine prochaine. 

Les debats d’orientation du Conseil de securite 
ont pratiquement transforme le Conseil en groupe de 
travail a composition non limitee discutant des ques¬ 
tions les plus urgentes, mais il y faudrait des ameliora¬ 
tions substantielles pour extraire Pessentiel de ces de¬ 
bats : leurs resultats pratiques. Cela doit se faire par un 
examen approfondi des vues des Etats participant aux 
debats. Nous pensons que le Conseil de securite doit 
accorder une attention particuliere a cette question. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Belarus des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Nepal. Je 
Pinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Bhattarai (Nepal) {parle en anglais ): J’ai le 
grand honneur de prendre la parole dans cette salle 
sous la presidence du Ministre des affaires etrangeres 
d’un autre pays d’Asie du Sud. Au nom du Gouverne- 
ment et du peuple nepalais, je voudrais vous feliciter 
ainsi que votre pays, le Bangladesh, et votre bonne 
equipe ici a New York, dirigee par l’Ambassadeur An- 




S/PV.4334 (Resumption 1) 


warul Karim Chowdhury, pour votre contribution im¬ 
peccable a la cause des pays les moins avances et des 
pays en developpement en general, ainsi que pour votre 
exercice de la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Je vous felicite egalement d’avoir si rapide- 
ment organise cet important debat public sur la pre¬ 
vention des conflits armes. Je voudrais exprimer notre 
sincere gratitude au Secretaire general, dont le rapport 
exhaustif et optimiste sur le theme d’aujourd’hui est 
soumis aux membres du Conseil. 

Bien qu’elle soit frequemment louee pour ses 
vertus, la prevention des conflits demeure l’un des as¬ 
pects les moins utilises du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Mais nous notons avec satis¬ 
faction que cette situation semble devoir s’ameliorer. 
Alors que le Conseil de securite se reunit aujourd’hui 
pour examiner cette question pour la deuxieme fois 
depuis juillet dernier, le Secretaire general a indique, 
sur la base de preuves concretes, que la prevention peut 
etre relativement economique et rentable. Cela s’ajoute 
au fait de sauver des vies humaines, des biens et des 
infrastructures sociales, le sentiment d’humanite et un 
environnement favorable au developpement. 

Mais ce qui est alarmant est que le Secretaire ge¬ 
neral admet franchement que, malgre leurs grandes 
vertus, les strategies preventives ne seront pas facile- 
ment mises en oeuvre. On craint qu’une fois les politi- 
ques et strategies de prevention sur la table, la volonte 
politique et 1’engagement des ressources necessaires a 
leur mise en oeuvre puissent manquer. Neanmoins, 
nous devons repondre a l’appel de ce jour en avanfant, 
et nous avancerons. 

Le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales est la responsabilite principale et 1’obligation de 
l’Organisation des Nations Unies. Cette tache exige 
que toutes les mesures appropriees soient prises pour 
prevenir les conflits armes potentiels dans le monde, 
avec un attachement entier aux principes de 
l’independance politique, de l’egalite souveraine et de 
l’integrite territoriale de tous les Etats. Faute de quoi, 
1’Organisation sera totalement incapable de poursuivre 
ses buts et principes selon la Charte, suivant quoi elle 
cherche a maintenir la paix et la securite internationa¬ 
les, et a encourager le developpement socioeconomi- 
que, la primaute du droit, les droits de 1’homme et la 
justice. 

La nature et l’ampleur du travail necessaire pour 
prevenir les conflits potentiels sont claires et eloquen- 


tes : tout effort qui n’implique pas tous les acteurs a 
tous les niveaux et dans tous les cercles sera au mieux 
incomplet et au pire nuisible. Le processus doit etre 
global dans son analyse et holistique dans son appro- 
che. Par consequent, bien que le Conseil de securite 
soit charge de la responsabilite immediate de prevenir 
les conflits armes, il ne peut ni ne doit essayer de le 
faire seul. Vu la nature polymorphe du sujet, le Conseil 
a besoin de la collaboration entiere de tous les autres 
organes, fonds et programmes principaux de 
1’Organisation, ainsi que de celle de nombreux autres 
partenaires du systeme des Nations Unies. 

Une question aussi vaste dans sa portee et aussi 
proche du coeur du mandat de l’ONU ne peut pas etre 
traitee de maniere ad hoc par des efforts morceles et 
isoles, et dans une ambiance denuee de confiance mu- 
tuelle. Avec le Conseil de securite et le Secretaire gene¬ 
ral en premiere ligne, tous les organes principaux de 
l’ONU doivent etre pleinement et visiblement impli- 
ques. Absolument aucun effort ne peut etre tolere pour 
saper ou remplacer la contribution d’un organe ou sa 
participation au processus. Pour le bien de l’humanite, 
que cette Organisation est censee maintenir tout le 
systeme des Nations Unies et ses partenaires interna- 
tionaux doivent agir ensemble, de maniere synchroni¬ 
se, en croyant totalement au pouvoir de leur capacite 
de prevenir les conflits armes. Forte de cette convic¬ 
tion, ma delegation se felicite des efforts du Secretaire 
general pour examiner et analyser les roles potentiels 
de chaque organe principal de l’ONU, ainsi que ceux 
des autres organisations et partenaires, pour elaborer 
des politiques et des strategies coordonnees. 

Animatrice de ces efforts mondiaux, l’ONU doit 
d’abord renforcer sa capacite d’appuyer les gouverne- 
ments nationaux dans la prevention des conflits. La 
coordination interdepartementale et la coherence inte¬ 
rinstitutions doivent etre encouragees et soutenues. Des 
interactions avec les organisations regionales perti- 
nentes, les organisations non gouvernementales, la so- 
ciete civile et le secteur prive doivent exister afin de 
beneficier d’une synergie et d’une complementarite 
plus grandes. Tous les aspects, depuis le role des me- 
dias jusqu’a l’assistance aux femmes et aux enfants, et 
depuis l’abus des drogues, les maladies et les crimes 
jusqu’aux droits de 1’homme, la securite alimentaire et 
les programmes de desarmement, doivent etre traites en 
tandem. Une analyse strategique de la vaste quantite 
d’informations existant au sein de l’Organisation et 
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resultant des missions d’experts pour etablir les faits 
pourrait etre d’une tres grande utilite dans le processus. 

Le maintien de la paix joue un role different pour 
prevenir la resurgence des conflits. Lorsque des 
conflits armes eclatent, les germes d’une amertume 
mortelle persistent longtemps. La situation devient sen¬ 
sible a la plus legere des provocations et se prete au 
retour de la violence. Si les operations de maintien de 
la paix visent essentiellement a retablir la normalite et 
a preserver la paix, elles doivent egalement gerer la 
paix jusqu’au stade ou celle-ci sera durable, la ou les 
gouvernements nationaux concernes peuvent prendre le 
relais. La gestion de la paix d’apres-conflit est essen- 
tielle pour donner aux peuples le reconfort continu de 
la securite, de fa?on a guerir les blessures. Desarmer 
les combattants et les reintegrer dans la societe pour 
batir ensemble un avenir commun est une tache impo- 
sante. En fait, l’implication etroite de pays fournisseurs 
de contingents est toujours un prealable pour reussir. 

II n’existe certes pas de forum plus indique que 
l’Assemblee generate pour traiter de tout l’eventail des 
questions relatives a la prevention des conflits. Nous 
connaissons l’utilite des deliberations precedentes de 
l’Assemblee et de ses resolutions pertinentes sur la 
question. Ma delegation est particulierement heureuse 
de constater que le President de l’Assemblee du Mille- 
naire a deja programme un debat general sur ce theme a 
la lumiere du rapport du Secretaire general. Nous 
croyons que c’est la la voie a suivre. Ma delegation 
croit egalement que la participation du Conseil econo- 
mique et social au processus est tout aussi urgente. 

Le moment est venu de nous rallier serieusement 
a la suggestion du Secretaire general de faire de la pre¬ 
vention des conflits la pierre angulaire de la securite 
collective sous l’egide de l’ONU au cours de ce siecle. 
Ceci devrait inclure une comprehension totale des no¬ 
tions de paix et de securite durables et de developpe- 
ment durable, ainsi qu’un accent sur les liens compli- 
ques entre ces notions et leurs elements constitutifs, y 
compris le developpement social et economique, la 
democratisation et la primaute du droit. 

Je m’empresse d’ajouter, toutefois, que les pre¬ 
misses devant servir de base a nos principes et strate¬ 
gies ne peuvent en aucun cas manquer de reproduire 
l’essence des liens existant entre tous les elements im- 
pliques. II est important que le Secretaire general soit 
parti du principe, dans son rapport, que la prevention 
des conflits et le developpement durable et equitable 


sont des activites qui se renforcent mutuellement. II 
precise cette idee en declarant qu’un investissement 
dans les efforts nationaux et internationaux pour la 
prevention des conflits doit etre vu comme un investis¬ 
sement simultane dans le developpement durable, car 
celui-ci peut se realiser au mieux dans un environne- 
ment de paix durable. 

Mon gouvernement croit fermement que l’inverse 
est vrai egalement. Des preuves concretes indiquent 
que la plupart des conflits actuels ont eclate a cause de 
l’extreme pauvrete et des multiples problemes qui y 
sont lies. Le developpement durable et equitable peut 
etre la seule maniere a long terme d’empecher ces 
conflits potentiels a 1’avenir. Nous restons convaincus 
qu’un investissement dans le developpement durable 
doit aussi etre effectue en tant qu’investissement si¬ 
multane dans la prevention des conflits, et que les res- 
sources supplementaires necessaires doivent etre ga- 
ranties pour le developpement des societes sujettes aux 
conflits et tres pauvres. 

Si la prevention des conflits armes est une obli¬ 
gation collective des Etats Membres, l’ONU doit etre 
prete a aider les gouvernements nationaux a gonfler 
leurs capacites de prevention des conflits. Au vu des 
liens solidement etablis entre la pauvrete et les conflits, 
la meilleure maniere de remplir cette obligation est de 
permettre aux gouvernements nationaux d’eliminer la 
pauvrete et d’ameliorer le niveau de vie socioeconomi- 
que des citoyens ordinaires. Nous savons tous ce que le 
chomage et le ventre creux peuvent faire aux gens. Ma 
delegation pense que c’est la que se situe le role essen- 
tiel du Conseil economique et social. Nous esperons 
qu’en temps voulu, il repondra aussi a l’appel du Se¬ 
cretaire general pour examiner la question de traiter des 
causes profondes des conflits et du role du developpe¬ 
ment dans la promotion des strategies a long terme de 
prevention des conflits. La contribution des institutions 
de Bretton Woods serait aussi inestimable dans ce pro¬ 
cessus. 

Le Nepal souscrit a l’idee que plus les mesures 
preventives seront prises tot, plus elles ont de chances 
d’etre efficaces, et il appuie pleinement le concept de 
culture de la prevention que le Secretaire general envi¬ 
sage et que 1’ensemble des membres cherche a realiser. 
Nous pensons que l’utilisation accrue de deployment 
preventif sert a coup sur cet objectif. Cependant, nous 
sommes conscients qu’une veritable culture de preven¬ 
tion exige des politiques et des strategies a long terme, 
ardues et souvent soigneusement planifiees et mises en 
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oeuvre. Ceci se situe souvent hors du domaine des me- 
sures de prevention operationnelle a court terme, im- 
pliquant plutot des mesures preventives a long terme de 
nature structurelle. Une strategie preventive, pour reus- 
sir, exige des roles de partenariats complementaires, 
cooperatifs et qui se renforcent mutuellement entre les 
organes principaux des Nations Unies, les fonds et pro¬ 
grammes de tout le systeme, les organismes et institu¬ 
tions de toute la famille, ainsi que tous les acteurs pos¬ 
sibles. Nous avons tous des roles a jouer pour une mise 
en oeuvre systematique de mesures coherentes. 

Le succes des mesures preventives depend de la 
volonte politique soutenue de tous les acteurs et de leur 
engagement a long terme des ressources necessaires. Si 
ma delegation se felicite de la determination du Secre¬ 
taire general d’oeuvrer en faveur de l’edification d’une 
culture de prevention dans le cadre des ressources 
existantes, autant que possible, nous demeurons 
convaincus qu’un renforcement institutionnel des orga¬ 
nes clefs de 1’Organisation, et leur reorientation even- 
tuelle, seraient fondamentaux pour renforcer la capa¬ 
city des gouvernements nationaux pour prevenir les 
conflits. Nous encourageons egalement le Secretaire 
general a utiliser efficacement ses bons offices au ser¬ 
vice de la prevention des conflits. 

Pour finir, nous pensons que ce nouveau proces¬ 
sus visant a creer une culture de prevention authentique 
met a l’epreuve nos veritables convictions, notre vo¬ 
lonte politique et la sincerity de notre determination de 
mettre en place les mesures preventives et les ressour¬ 
ces necessaires a la mesure des causes profondes de 
tous les conflits potentiels. Pour notre part, nous pro- 
mettons notre plein appui, et nous osons croire que 
1’Organisation survivra a cette epreuve avant qu’il ne 
soit trop tard. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Nepal des paroles aimables qu’il a eues 
a mon egard et a l’egard de M. Chowdhury. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord dire a quel point nous sommes 
heureux de vous voir, Monsieur le Ministre, presider 
les deliberations du Conseil sur cet important sujet. Je 
voudrais aussi saisir cette occasion pour remercier le 
Bangladesh, pays ami, pour les positions honnetes et 
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courageuses qu’il a adoptees en tant que membre du 
Conseil de securite, et pour les efforts que le Repre¬ 
sentant permanent du Bangladesh a deployes aupres de 
l’ONU a cet egard. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general et rendre hommage aux efforts inlassables qu’il 
a deployes pour renforcer le role de 1’Organisation des 
Nations Unies en matiere de prevention des conflits 
armes et de maintien de la paix et la securite interna- 
tionales. 

L’ONU en general et le Conseil de securite en 
particulier ont une claire responsabilite dans le do¬ 
maine du maintien de la paix et la securite internatio- 
nales. Cela passe, a notre avis, par la promotion d’un 
environnement mondial fonde sur les principes du res¬ 
pect de la Charte des Nations Unies, les normes du 
droit international et les resolutions de l’ONU, et la fin 
de ce que l’on appelle la « culture de reaction ». Cela 
necessite egalement le renforcement du principe de 
paix fonde sur la justice et l’equite et le droit des peu- 
ples a 1’autodetermination, notamment ceux qui sont 
encore sous occupation etrangere. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de tous les 
efforts visant a promouvoir le role de l’Assemblee ge¬ 
nerate, du Conseil de securite, du Conseil economique 
et social et de la Cour internationale de Justice, ainsi 
que celui du Secretaire general de l’ONU. 

J’aimerais faire trois remarques precises sur le 
rapport du Secretaire general, etant entendu que nous 
ferons une declaration plus circonstanciee devant 
l’Assemblee generate quand elle examinera ce rapport. 

Premierement, nous avons remarque depuis quel- 
que temps que les rapports du Secretaire general et du 
Secretariat sur les divers aspects des conflits armes, y 
compris le present rapport a l’examen, ainsi que les 
rapports publies anterieurement sur la protection des 
civils dans les conflits armes et d’autres documents, 
ont tous evite - pour des raisons que nous ne cernons 
pas entierement - de traiter la question de 1’occupation 
etrangere comme un aspect des conflits armes. Ces 
rapports ont egalement evite de mentionner de maniere 
specifique 1’occupation militaire israelienne des terri- 
toires palestiniens occupes, y compris Jerusalem, ainsi 
que d’autres territoires arabes occupes depuis 1967. 

Le paragraphe 77 du rapport dont nous sommes 
saisis aujourd’hui mentionne des «territoires oc¬ 
cupes », mais pas de maniere tres claire, comme si ces 
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territoires se trouvaient sur la lune. Cette imprecision 
est, pour nous, inacceptable et difficile a comprendre, 
surtout en ce moment, car l’occupation israelienne et 
les pratiques illegitimes qui y sont associees menacent 
non seulement la paix et la securite de la region mais 
aussi celles du monde entier. 

Deuxiemement, cette tendance que l’on trouve 
dans les rapports, qu’elle soit deliberee ou non, indique 
comme il est peu tenu compte des imperatifs du droit 
international et du droit humanitaire international, ainsi 
que de la responsabilite permanente de l’ONU a l’egard 
de la question de la Palestine. II est inacceptable de 
laisser les autorites d’occupation traiter a leur guise de 
la question de 1’occupation etrangere et de ce que cela 
represente en termes de violations des principes de la 
Charte des Nations Unies et du droit international, et de 
la menace que cela pose a la paix et la securite interna- 
tionales - dont la responsabilite incombe a l’ONU, et 
plus particulierement au Conseil de securite. 

Troisiemement, le fait que le Conseil de securite 
n’ait pas, au cours des neuf derniers mois, joue un role 
important au regard des evenements continus qui se 
deroulent dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem, et face a l’oppression et aux bruta- 
lites que subissent les Palestiniens, et le fait que la 
communaute internationale n’ait pas assure la protec¬ 
tion du peuple palestinien, nuisent effectivement a la 
credibilite du Conseil de securite et a sa capacite a 
s’acquitter de ses devoirs d’une maniere resolue, cohe- 
rente et equitable. 

En fait, on a empeche le Conseil de securite de 
s’acquitter de ses obligations au titre de la Charte, pour 
ce qui est de la situation dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem. Cela sape effectivement 
la credibilite du Conseil en matiere de prevention des 
conflits armes et de reglement pacifique de ces conflits. 
Pour notre part, nous attendons avec impatience que 
cette situation anormale soit rectifiee. 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies des paroles aimables 
qu’il a eues a mon egard et a l’egard de M. Chowdhury. 

Nous avons eu des debats substantiels et appro- 
fondis sur la prevention des conflits armes. Je remercie 
tous les participants pour leurs contributions construc¬ 
tive s et tres utiles. 

Le debat que nous avons eu aujourd’hui me 
donne a penser que les principes et les recommanda- 
tions presentes par le Secretaire general ont re?u un 
accueil positif. 

La quatrieme Reunion de haut niveau que l’ONU 
et les organisations regionales ont tenues en fevrier a 
ete une etape marquante dans le renforcement de la 
cooperation en matiere de prevention des conflits. 

II faut maintenir la dynamique creee par la publi¬ 
cation de ce rapport et par le debat d’aujourd’hui. 

En ce qui concerne les actions du Conseil, je crois 
comprendre que les membres du Conseil peuvent pour- 
suivre le debat sur les recommandations dans le cadre 
de la competence du Conseil. Le Conseil se prononcera 
rapidement sur les recommandations qui lui sont ex- 
pressement adressees. 

La prevention des conflits armes est l’une de nos 
obligations fondamentales au titre de la Charte. Nous 
devons honorer notre engagement solennel de preserver 
les peuples des Nations Unies du fleau de la guerre. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la ques¬ 
tion. 

La seance est levee a 18 h 40. 
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